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PREFECTURE DU CHER 
AGENCE REGIONALE DE SANTE 
CENTRE-VAL DE LOIRE 
DIRECTION DE L’OFFRE SANITAIRE ET MEDICO-SOCIALE  
DELEGATION DEPARTEMENTALE DU CHER 

         
 
 

ARRETE N° 2018-DD18-OSMS-OS-0011 
portant nomination des membres du sous-comité des transports sanitaires 

 issus du Comité Départemental de l’Aide Médicale Urgente 
 de la Permanence des Soins et des Transports Sanitaires 

 désignés par leurs pairs 
 

 
La Préfète du département du Cher 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Chevalier de l’Ordre national du Mérite  

 
La Directrice générale  

de l’Agence régionale de santé  
Centre-Val de Loire 

 
         

 
 

Vu le code de la santé publique, et notamment ses articles L. 1435-5 et L. 6314-1, et R. 6313-1 et 
suivants ; 
 
Vu le décret n°2015-626 du 5 juin 2015 renouvelant certaines commissions administratives à 
caractère consultatif relevant du ministère des affaires sociales, de la santé et des droits des 
femmes ; 
 
Vu le décret du 17 mars 2016 portant nomination de Mme Anne BOUYGARD en qualité de 
directrice générale de l’Agence régionale de santé Centre-Val de Loire à compter du 4 avril  
2016 ; 
 
Vu le décret n° 2010-810 du 13 juillet 2010 relatif au comité départemental de l’aide médicale 
urgente, de la permanence des soins et des transports sanitaires ; 
 
Vu le décret n° 2010-809 du 13 juillet 2010 relatif aux modalités d’organisation de la 
permanence des soins, notamment son article 4 ; 
 
Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences régionales de santé ; 
 
Vu le décret n° 2006-672 du 8 juin 2006 relatif à la création, à la composition et au 
fonctionnement des commissions administratives à caractère consultatif ; 
 
Vu la décision n° 2018-DG-DS18-0002 du 28 juin 2018 portant délégation de signature ; 
 
Vu l’arrêté n° 2018-DD18-OSMS-OS-0005 du 1er juin 2018 portant nomination des membres 
du Comité départemental de l’aide médicale urgente, de la permanence des soins et des 
transports sanitaires (CODAMUPS-TS) ; 
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Considérant les résultats de la consultation électronique des représentants des collectivités 
territoriales et des médecins libéraux du CODAMUPS-TS aux fins de désignation, parmi leurs 
pairs, de représentants au sous-comité des transports sanitaires ; 
 
Sur  proposition du délégué départemental du Cher de l’Agence régionale de santé Centre-Val de 
Loire et du secrétaire général de la Préfecture du Cher ; 

 
ARRETENT  

 
Article 1 :  Conformément au 9° de l’article R6313-5 du code de la santé publique, les trois 
membres désignés par leurs pairs au sein du comité départemental, pour les représenter au sein 
du sous-comité des transports sanitaires, sont les suivants : 
 

- Deux représentants des collectivités territoriales : 
o Madame Sophie BERTRAND, vice-présidente du Conseil départemental du 

Cher 
o Monsieur  Pierre-Etienne GOFFINET, maire d’Avord 

 
- Un médecin d’exercice libéral : 

o Madame le Docteur CLASQUIN 
 
Article 2 :  Ces membres sont nommés pour la même durée que celle de leur mandat au sein du 
comité départemental. 
 
Article 3 : Le présent arrêté pourra faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication au recueil des actes administratifs ou de sa notification : 

- soit d’un recours gracieux auprès de la Directrice générale de l’Agence Régionale de Santé 
Centre-Val de Loire, 

- soit d’un recours contentieux formé par toute personne ayant intérêt à agir auprès du 
Tribunal administratif d’Orléans, 28 rue de la Bretonnerie – 45057 ORLEANS CEDEX 1. 

 
Article 4 : Monsieur le secrétaire général de la préfecture du département du Cher et 
Monsieur le délégué départemental du Cher de l’Agence régionale de santé Centre-Val de 
Loire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de région et à celui du département 
du Cher, et dont copie sera adressée à chacun de ses membres. 
    
 

Fait à Bourges, le 29 août 2018 
 

P/la Préfète du département du Cher 
et par délégation 

le Secrétaire Général 
signé : Thibault DELOYE 

 
 
 

Pour la Directrice générale 
de l’Agence régionale de santé  Centre-Val de Loire 

Le Délégué départemental du Cher 
signé : Bertrand MOULIN 
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PLACE MARCEL PLAISANT - B.P. 624 - 18015 BOURGES CEDEX - Tél. : 02 48 67 18 18 

 
PRÉFET DU CHER 

 
Direction départementale  
de la cohésion sociale  
et de la protection des populations 
 
 

ARRETE n° 2018-DDCSPP18-124 
relatif à la surveillance sanitaire et portant organisation pour la campagne 2018-2019 

des opérations de prophylaxie collective obligatoire dans les élevages de bovinés,  
de petits ruminants et de suidés du département du Cher 

 
La Préfète du Cher, 

Chevalier de La Légion d'Honneur, 
Chevalier de l’Ordre national du Mérite 

 
Vu le livre II du Code Rural et de la Pêche maritime ; 
 
Vu le décret du 9 août 2017 du Président de la République nommant Mme Catherine FERRIER 

Préfète du Cher ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 31 décembre 1990 modifié fixant les mesures techniques et administratives 

relatives à la prophylaxie collective de la leucose bovine enzootique ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 01er mars 1991 modifié relatif à la nomenclature des opérations de 

prophylaxie collective intéressant les animaux des espèces bovines , ovines, caprines et porcines 
telle que prévue à l’article 2 du décret 90-1032 du 19 novembre 1990 ; 

 
Vu   l’arrêté ministériel du 29 juin 1993 relatif à la prophylaxie de la peste porcine classique ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 15 septembre 2003 modifié fixant les mesures techniques et administratives 

relatives à la prophylaxie collective et à la police sanitaire de la tuberculose des bovinés et de 
caprins ; 

 
Vu l’arrêté ministériel du 22 avril 2008 modifié fixant les mesures techniques et administratives 

relatives à la prophylaxie collective et à la police sanitaire de la brucellose des bovinés ; 
 
Vu  l’arrêté ministériel du 28 janvier 2009 fixant les mesures techniques et administratives relatives à 

la prophylaxie collective et à la police sanitaire de la maladie d’Aujeszky dans les départements 
reconnus « indemnes de maladie d’Aujeszky »;  

 
Vu l’arrêté interministériel du 10 octobre 2013 fixant les mesures techniques et administratives 

relatives à la police sanitaire et à la prophylaxie collective de la brucellose ovine et caprine ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 31 mai 2016 fixant les mesures de prévention, de surveillance et de lutte 

contre la rhinotrachéite infectieuse bovine (IBR) ; 

Vu l’arrêté du 23 mars 2018 nommant M. Benoît LEURET en qualité de directeur départemental de 
la cohésion sociale et de la protection des populations du Cher ; 

Vu l’arrêté n° 2018-1-268 du 27 mars 2018 accordant délégation de signature à M. Benoît LEURET, 
directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations du Cher ; 

Vu l’instruction technique DGAL/SDSPA/2018-598 du 06 août 2018, relative aux modalités 
techniques et financières de mise en œuvre de la campagne de surveillance de la tuberculose 
bovine 2018-2019 ; 
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Sur proposition du Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations, 
 

ARRETE  

Article 1 :  

La campagne de prophylaxie bovine se déroule sur une période allant du 1er octobre 2018 au  30 avril 2019. 
Sauf cas de force majeure dûment notifié par l’éleveur ou le détenteur des animaux à la Direction 
Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations (DDCSPP), la qualification 
des cheptels dont la totalité de la prophylaxie n’est pas terminée au 30 août 2019, sera suspendue ou 
retirée jusqu’à réalisation des actions correctives et régularisation. 
 
Article 2 : 

Les animaux doivent être identifiés, conformément à la réglementation en vigueur, avant le passage 
du vétérinaire sanitaire dans l’exploitation. L’éleveur assure la contention des animaux pour permettre 
la bonne réalisation des opérations. 
 
Article 3 : 

Le changement de vétérinaire sanitaire est interdit avant l’achèvement de l’ensemble des opérations de 
dépistage collectif des maladies faisant l’objet d’une prophylaxie réglementée, sauf en cas de force 
majeure et sur dérogation accordée par le préfet. 

Article 4 - Prophylaxie de la brucellose bovine : 

En vue du maintien de la qualification « officiellement indemne de brucellose », les cheptels de bovins 
doivent être contrôlés annuellement sur 20% des bovins âgés de plus de 24 mois avec un minimum de 
10 bovins par cheptel (totalité de l’effectif s’il est inférieur à 10). 

Article 5 - Prophylaxie de la leucose bovine : 

En vue du maintien de la qualification « officiellement indemne de leucose », les cheptels de bovins 
doivent être contrôlés tous les 5 ans sur 20% des bovins âgés de plus de 24 mois avec un minimum de 
10 bovins par cheptel (totalité de l’effectif s’il est inférieur à 10). 
Au titre de la campagne 2018-2019, sont concernées les exploitations situées sur les communes 
figurant en annexe 1 du présent arrêté. 

Article 6 - Prophylaxie de la brucellose et de la leucose dans les cheptels de bovinés laitiers : 

Par dérogation aux articles 2 et 3, le maintien des qualifications « officiellement indemne de brucellose » 
et « officiellement indemne de leucose » des élevages laitiers peut être réalisé à partir d’analyses 
effectuées sur le lait. 

Article 7 - Prophylaxie de la tuberculose bovine : 

Compte tenu du taux de prévalence de la tuberculose bovine, la dispense générale de dépistage 
collectif de la tuberculose dans les élevages de bovins s’applique dans le Cher. 
 
Toutefois conformément à l’article 6 de l’arrêté du 15 septembre 2003, les troupeaux appartenant 
aux catégories suivantes doivent réaliser un dépistage annuel par intradermotuberculination comparative : 

• les troupeaux ayant retrouvé leur qualification après avoir été reconnus atteints de tuberculose, 
pendant une durée de 10 ans, 

• les troupeaux pour lesquels il est établi que les conditions de maintien de la qualification 
« officiellement indemne de tuberculose » n’ont pas été respectées, 

• les troupeaux pour lesquels un lien épidémiologique à risque est constaté avec un foyer confirmé 
de tuberculose dans la faune sauvage, 

• les troupeaux pour lesquels un lien épidémiologique à risque a été constaté avec un animal ou 
un troupeau atteint de tuberculose. 
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La liste des exploitations concernées est établie par la DDCSPP et transmise au Groupement de 
Défense Sanitaire (GDS) et aux vétérinaires sanitaires des exploitations concernées 
 
 
Article 8 - Prophylaxie IBR : 

� En élevage allaitant : 
• pour les cheptels indemnes ou en cours de qualification, la prophylaxie est à réaliser sur 

les bovinés de 24 mois et plus, 
• pour les cheptels non conformes ou  en assainissement avec positifs, la prophylaxie est à réaliser 

sur les bovinés de 12 mois et plus, 
 

 Particularités pour les cheptels en assainissement SANS positifs : 
 

• la prophylaxie est à réaliser sur les bovinés âgés de 12 mois et plus (même si les bovins positifs 
éliminés). 

� En élevage laitier : des analyses sérologiques semestrielles sur lait de mélange sont à réaliser 
(espacées de 4 à 8 mois). 

Article 9 - Prophylaxie de la brucellose ovine et caprine : 

En vue du  maintien de la qualification « officiellement indemne de brucellose », les cheptels ovins et 
caprins doivent être contrôlés tous les cinq ans. 

Au titre de la campagne 2018-2019 qui s’étale du 1er octobre 2018 au 30 juin 2019, seront 
contrôlés les cheptels détenus dans les communes listées en annexe 2 du présent arrêté.  

Seront contrôlés dans chaque cheptel : 
• tous les animaux mâles non castrés âgés de plus de 6 mois. 
• 25% des femelles de plus de 6 mois sans que leur nombre puisse être inférieur à 50 par 

exploitation (totalité de l’effectif s’il est inférieur à 50). 

Les petits détenteurs de ruminants respectant les critères ci-après ne seront pas soumis à l’obligation 
de qualification vis-à-vis de la brucellose : 

• détenteurs de 5 (ou moins) petits ruminants de plus de 6 mois ET 
• ne disposant pas de Siret associé à un code NAF « production animale » ET 
• ne détenant pas d’autres espèces sensibles à la brucellose ET 
• ne procédant à aucune vente, prêt ou mise en pension ET 
• n’envoyant pas d’animaux à l’abattoir sauf pour consommation personnelle. 

Article 10 - Prophylaxie Aujeszky : 

En vue du  maintien de la qualification « officiellement indemne de maladie d’Aujeszky », les cheptels 
de suidés (porcs et sangliers) doivent être contrôlés sur la période comprise entre le 1er janvier et 
le 31 décembre 2019. Ce contrôle repose sur une surveillance sérologique uniquement dans les élevages 
plein air et les élevages de sélection-multiplication, selon les modalités suivantes : 

• pour les élevages plein air : dépistage annuel par prise de sang voire buvard, effectué sur 
15 reproducteurs ou 20 charcutiers (ou sur la totalité de l’effectif s’il est en nombre inférieur 
respectivement à 15 ou 20), 

• pour les élevages de sélection/multiplication : dépistage trimestriel par prise de sang effectué sur 
15 reproducteurs ou futurs reproducteurs. 

 
Article 11 - prophylaxie de la peste porcine classique : 

Les opérations de prophylaxie collective de la peste porcine classique sont obligatoires dans 
les élevages sélectionneurs ou multiplicateurs de porcs reproducteurs. Elles reposent sur un dépistage 
annuel effectué sur 15 reproducteurs ou sur tous les reproducteurs si l’élevage en détient moins de 15. 
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Article 12 - Délais et voies de recours : 

Cet arrêté est susceptible de recours devant le Tribunal Administratif d'Orléans dans les deux mois qui 
suivent sa publication. 
 
Article 13 : 

Le Secrétaire Général de la Préfecture du Cher, le Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et 
de la Protection des Populations, le président du Groupement de Défense Sanitaire, les vétérinaires 
sanitaires et les maires des communes concernées sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture 
du Cher. 
 
 
 Bourges, le 12 septembre 2018 
 
 
 
  Pour le Préfet et par délégation, 
  Le Directeur Départemental  
 de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations, 

 
  Signé  
 

  Benoit LEURET
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ANNEXE 1 
Liste des communes en prélèvement leucose pour la campagne 2018/2019 

 
Code 

département Département Commune N° INSEE 

18 CHER ALLOGNY  18004 
18 CHER ANNOIX  18006 
18 CHER ARCOMPS  18009 
18 CHER ASSIGNY  18014 
18 CHER AUGY SUR AUBOIS  18017 
18 CHER AZY  18019 
18 CHER BANNAY  18020 
18 CHER BANNEGON  18021 
18 CHER BARLIEU  18022 
18 CHER BAUGY  18023 
18 CHER BENGY SUR CRAON  18027 
18 CHER BERRY BOUY  18028 
18 CHER BLANCAFORT  18030 
18 CHER BOUZAIS  18034 
18 CHER BRINAY  18036 
18 CHER CELETTE (LA) 18041 
18 CHER CHALIVOY MILON  18045 
18 CHER CHAUMOUX MARCILLY  18061 
18 CHER CULAN  18083 
18 CHER SAINT AMAND MONTROND  18198 
18 CHER SAINT JEANVRIN  18218 
18 CHER SAINT LEGER LE PETIT  18221 
18 CHER SAINT MAUR  18226 
18 CHER SAINT MICHEL DE VOLANGIS  18228 
18 CHER SAINT PALAIS  18230 
18 CHER SAINT SATURNIN  18236 
18 CHER SAINTE SOLANGE  18237 
18 CHER SANTRANGES  18244 
18 CHER SAVIGNY EN SANCERRE  18247 
18 CHER SEVRY  18252 
18 CHER SUBDRAY (LE) 18255 
18 CHER SUBLIGNY  18258 
18 CHER THAUMIERS  18262 
18 CHER VASSELAY  18272 
18 CHER VERDIGNY  18275 
18 CHER VERNAIS  18277 
18 CHER VERNEUIL  18278 
18 CHER VESDUN  18279 
18 CHER VIGNOUX SUR BARANGEON  18282 
18 CHER VILLECELIN  18284 
18 CHER VILLEGENON  18285 
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ANNEXE 2 
Liste des communes en prélèvements brucellose (petits ruminants) pour la campagne 2018/2019 

(1/2) 
 

Code 
département Département Commune N° INSEE 

18 CHER ALLOUIS 18005 
18 CHER ARDENAIS 18010 
18 CHER AUBIGNY SUR NERE 18015 
18 CHER BANNAY 18020 
18 CHER BEFFES 18025 
18 CHER BLANCAFORT 18030 
18 CHER BRECY 18035 
18 CHER BUSSY 18040 
18 CHER CHALIVOY MILON 18045 
18 CHER CHAPELLE ST URSIN (LA) 18050 
18 CHER CHAROST 18055 
18 CHER CHAUMONT 18060 
18 CHER CHEZAL BENOIT 18065 
18 CHER CONCRESSAULT 18070 
18 CHER COURS LES BARRES 18075 
18 CHER CROISY 18080 
18 CHER DAMPIERRE EN GRACAY 18085 
18 CHER ETRECHY 18090 
18 CHER FLAVIGNY 18095 
18 CHER GENOUILLY 18100 
18 CHER GRON 18105 
18 CHER HERRY 18110 
18 CHER IVOY LE PRE 18115 
18 CHER JUSSY LE CHAUDRIER 18120 
18 CHER LERE 18125 
18 CHER LOYE SUR ARNON 18130 
18 CHER MAISONNAIS 18135 
18 CHER MASSAY 18140 
18 CHER MENETOU SALON 18145 
18 CHER MERY SUR CHER 18150 
18 CHER MORNAY SUR ALLIER 18155 
18 CHER NERONDES 18160 
18 CHER NEUVY SUR BARANGEON 18165 
18 CHER OIZON 18170 
18 CHER OUROUER LES BOURDELINS 18175 
18 CHER PLAIMPIED GIVAUDINS 18180 
18 CHER PRESLY 18185 
18 CHER QUINCY 18190 
18 CHER SAGONNE 18195 
18 CHER SAINT BOUIZE 18200 
18 CHER SAINT DOULCHARD 18205 
18 CHER SAINT GEORGES SUR MOULON 18211 

DDCSPP 18 - 18-2018-09-12-003 - AP 2018-DDCSPP18-124 prophylaxie 2018-2019 28



AP N° 2018-DDCSPP-124 - Page 2/2 

 
ANNEXE 2 

Liste des communes en prélèvements brucellose (petits ruminants) pour la campagne 2018/2019 
(2/2) 

 
Code 

département Département Commune N° INSEE 

18 CHER SAINT HILAIRE EN LIGNIERES 18216 
18 CHER SAINT LOUP DES CHAUMES 18221 
18 CHER SAINT OUTRILLE 18228 
18 CHER SAINT SATUR 18233 
18 CHER SAINTE LUNAISE 18222 
18 CHER SANCERGUES 18240 
18 CHER SAULZAIS LE POTIER 18245 
18 CHER SERRUELLES 18250 
18 CHER SUBDRAY (LE) 18255 
18 CHER TENDRON 18260 
18 CHER TORTERON 18265 
18 CHER VALLENAY 18270 
18 CHER VEREAUX 18275 
18 CHER VIGNOUX SOUS LES AIX 18280 
18 CHER VILLENEUVE SUR CHER 18285 
18 CHER VOUZERON 18290 
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PRÉFET DU CHER 
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PLACE MARCEL PLAISANT – CS 60022 – 18020 BOURGES CEDEX – Tél : 02 48 67 18 18 

 
Direction Départementale de la Cohésion Sociale 
et de la Protection des Populations 

 
ARRETE N° 2018.DDCSPP.126 

attribuant l'habilitation sanitaire à Monsieur Vasi le-Christian CALIN  
 

La Préfète du Cher, 
Chevalier de la Légion d’Honneur, 

Chevalier de l’Ordre national du Mérite 

 
Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L. 203-1 à L. 203-7, L. 223-6, R. 203-1 

à R. 203-15 et R. 242-33 ; 

Vu le décret n° 80-516 du 4 juillet 1980, modifié par le décret n° 90-1033 du 19 novembre 1990 et par 
le décret 2003-768 du 1er août 2003, relatif à l’exécution des mesures de prophylaxie collective 
des maladies des animaux ; 

Vu le décret n° 2004.374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l'action des services de l’Etat dans les régions et départements et notamment son article 43 ; 

Vu le décret du 9 août 2017 du Président de la République nommant Mme Catherine FERRIER, Préfète 
du Cher ; 

Vu l’arrêté du 23 mars 2018 nommant M. Benoît LEURET en qualité de directeur départemental de 
la cohésion sociale et de la protection des populations du Cher ; 

Vu l’arrêté n° 2018-1-268 du 27 mars 2018 accordant délégation de signature à M. Benoît LEURET, 
directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations du Cher ; 

Vu la décision du 04 avril 2018 donnant délégation de signature aux agents de la direction départementale 
de la cohésion sociale et de la protection des populations du Cher ; 

Vu la demande présentée par Monsieur Vasile-Christian CALIN né le 31/10/1990 à LUDUS, MURES en 
ROUMANIE et dont le domicile professionnel administratif est établi à SCP DE VETERINAIRES 
Clinique de la Prairie, rue Pierre Collinet à 18200 SAINT-AMAND-MONTROND ; 

CONSIDERANT que Monsieur Vasile-Christian CALIN remplit les conditions permettant l'attribution  de 
l'habilitation sanitaire ; 

SUR proposition du directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations 
du Cher ; 

A R R E T E 

 
Article 1 : L'habilitation sanitaire prévue à l’article L. 203-1 du code rural et de la pêche maritime susvisé est 
attribuée à compter du 13 septembre 2018 pour une durée de cinq ans à Monsieur Vasile-Christian CALIN, 
N° d’Ordre : 33442, docteur vétérinaire administrativement domicilié, rue Pierre Collinet à 18200 SAINT-
AMAND-MONTROND. 
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Article 2 : Dans la mesure où les conditions requises ont été respectées, cette habilitation sanitaire est 
renouvelable par période de cinq années tacitement reconduites sous réserve pour le vétérinaire sanitaire de 
justifier à l'issue de chaque période de cinq ans, auprès du préfet du Cher, du respect de ses obligations de 
formation continue prévues à l'article R. 203-12 du code rural et de la pêche maritime. 
 
Article 3 : Monsieur Vasile-Christian CALIN s’engage à respecter les prescriptions techniques, administratives 
et le cas échéant financières de mise en œuvre des mesures de prévention, de surveillance ou de lutte 
prescrites par l'autorité administrative et des opérations de police sanitaire exécutées en application de 
l'article L. 203-7 du code rural et de la pêche maritime. 
 
Article 4 : Monsieur Vasile-Christian CALIN pourra être appelé par le préfet de ses départements d'exercice 
pour la réalisation d'opérations de police sanitaire au sein des lieux de détention ou des établissements pour 
lesquels il a été désigné vétérinaire sanitaire. Il sera tenu de concourir à ces opérations en application 
des dispositions de l'article L. 203-7 du code rural et de la pêche maritime. 
 
Article 5 : Tout manquement ou faute commis dans l’exercice de la présente habilitation sanitaire entraînera 
l’application des dispositions prévues aux articles R. 203-15, R. 228-6 et suivants du code rural et de la pêche 
maritime. 
 
Article 6 : La présente habilitation devient caduque lorsque son titulaire cesse d’être inscrit au tableau de 
l’Ordre des vétérinaires ou s’il ne remplit plus les conditions d’octroi. 
 
Article 7 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif d’Orléans 
dans un délai de deux mois à compter de la date de notification. 
 
Article 8 : Le secrétaire général de la préfecture du Cher et le directeur départemental de la cohésion sociale 
et de la protection des populations du Cher sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Cher. 
 

 
 
 
 

Bourges, le 13 septembre 2018 
 

Pour la Préfète, 
Pour le directeur départemental de la cohésion sociale 
et de la protection des populations et par délégation, 

le Chef de Service SPAE 
 
 

Signé 
 

Dr Vétérinaire Florence LEGRAND 
Inspecteur de la santé publique vétérinaire 
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PRÉFET DU CHER 

Page 1/2 
 

PLACE MARCEL PLAISANT – CS 60022 – 18020 BOURGES CEDEX – Tél : 02 48 67 18 18 

 
Direction Départementale de la Cohésion Sociale 
et de la Protection des Populations 

 
ARRETE N° 2018.DDCSPP.127 

attribuant l'habilitation sanitaire à Madame Raluca-Elizabeta FLOCEA 
 

La Préfète du Cher, 
Chevalier de la Légion d’Honneur, 

Chevalier de l’Ordre national du Mérite 

 
Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L. 203-1 à L. 203-7, L. 223-6, R. 203-1 

à R. 203-15 et R. 242-33 ; 

Vu le décret n° 80-516 du 4 juillet 1980, modifié par le décret n° 90-1033 du 19 novembre 1990 et par 
le décret 2003-768 du 1er août 2003, relatif à l’exécution des mesures de prophylaxie collective 
des maladies des animaux ; 

Vu le décret n° 2004.374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l'action des services de l’Etat dans les régions et départements et notamment son article 43 ; 

Vu le décret du 9 août 2017 du Président de la République nommant Mme Catherine FERRIER, Préfète 
du Cher ; 

Vu l’arrêté du 23 mars 2018 nommant M. Benoît LEURET en qualité de directeur départemental de 
la cohésion sociale et de la protection des populations du Cher ; 

Vu l’arrêté n° 2018-1-268 du 27 mars 2018 accordant délégation de signature à M. Benoît LEURET, 
directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations du Cher ; 

Vu la décision du 04 avril 2018 donnant délégation de signature aux agents de la direction départementale 
de la cohésion sociale et de la protection des populations du Cher ; 

Vu la demande présentée par Madame Raluca-Elizabeta FLOCEA née le 08/02/1990 à RĀDĀUTI, 
SUCEAVA en ROUMANIE et dont le domicile professionnel administratif est établi à SCP DE 
VETERINAIRES Clinique de la Prairie, rue Pierre Collinet à 18200 SAINT-AMAND-MONTROND ; 

CONSIDERANT que Madame Raluca-Elizabeta FLOCEA remplit les conditions permettant l'attribution  de 
l'habilitation sanitaire ; 

SUR proposition du directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations 
du Cher ; 

A R R E T E 

 
Article 1 : L'habilitation sanitaire prévue à l’article L. 203-1 du code rural et de la pêche maritime susvisé est 
attribuée à compter du 13 septembre 2018 pour une durée de cinq ans à Madame Raluca-Elizabeta FLOCEA, 
N° d’Ordre : 33365 docteur vétérinaire administrativement domicilié, rue Pierre Collinet à 18200 SAINT-
AMAND-MONTROND. 
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Article 2 : Dans la mesure où les conditions requises ont été respectées, cette habilitation sanitaire est 
renouvelable par période de cinq années tacitement reconduites sous réserve pour le vétérinaire sanitaire de 
justifier à l'issue de chaque période de cinq ans, auprès du préfet du Cher, du respect de ses obligations de 
formation continue prévues à l'article R. 203-12 du code rural et de la pêche maritime. 
 
Article 3 : Madame Raluca-Elizabeta FLOCEA s’engage à respecter les prescriptions techniques, administratives 
et le cas échéant financières de mise en œuvre des mesures de prévention, de surveillance ou de lutte 
prescrites par l'autorité administrative et des opérations de police sanitaire exécutées en application de 
l'article L. 203-7 du code rural et de la pêche maritime. 
 
Article 4 : Madame Raluca-Elizabeta FLOCEA pourra être appelée par le préfet de ses départements 
d'exercice pour la réalisation d'opérations de police sanitaire au sein des lieux de détention ou des 
établissements pour lesquels elle a été désignée vétérinaire sanitaire. Elle sera tenue de concourir à 
ces opérations en application des dispositions de l'article L. 203-7 du code rural et de la pêche maritime. 
 
Article 5 : Tout manquement ou faute commis dans l’exercice de la présente habilitation sanitaire entraînera 
l’application des dispositions prévues aux articles R. 203-15, R. 228-6 et suivants du code rural et de la pêche 
maritime. 
 
Article 6 : La présente habilitation devient caduque lorsque son titulaire cesse d’être inscrit au tableau de 
l’Ordre des vétérinaires ou s’il ne remplit plus les conditions d’octroi. 
 
Article 7 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif d’Orléans 
dans un délai de deux mois à compter de la date de notification. 
 
Article 8 : Le secrétaire général de la préfecture du Cher et le directeur départemental de la cohésion sociale 
et de la protection des populations du Cher sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Cher. 
 

 
 
 
 

Bourges, le 13 septembre 2018 
 

Pour la Préfète, 
Pour le directeur départemental de la cohésion sociale  
et de la protection des populations et par délégation 

le Chef de Service SPAE 
 

Signé 
 
 

Dr Vétérinaire Florence LEGRAND 
Inspecteur de la santé publique vétérinaire 
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portant autorisation de création d'un centre provisoire

d'hébergement (CPH) de 57 places géré par l'association

Le Relais dans le département du Cher
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PRÉFÈTE DU CHER

DIRECTION DEPARTEMENTALE 
DE LA COHÉSION SOCIALE
ET DE LA PROTECTION DES POPULATIONS

Pôle de la cohésion sociale,
de la jeunesse et des sports

Service de la protection des populations 
vulnérables et accès au logement

ARRÊTÉ N° 2018-01-0787

Modifiant l’arrêté n° 2018-1-0283 portant autorisation de création
d’un Centre Provisoire d’Hébergement (CPH) de 57 places

géré par l’association LE RELAIS
dans le département du Cher

La préfète du Cher,

Chevalier de la Légion d’honneur,
Chevalier de l’ordre national du Mérite,

Vu  l’arrêté  n°  2018-1-0283  du  03  avril  2018  portant  autorisation  de  création  d’un  Centre  Provisoire
d’Hébergement (CPH) de 57 places géré par l’association LE RELAIS dans le département du Cher ;

Considérant l’avis de situation au répertoire SIRENE de l’établissement « Association Le Relais », situé 12 place
de Juranville – 18000 BOURGES ;

Considérant  les caractéristiques de l’établissement répertorié au ficher national  des établissements sanitaires
sociaux (FINESS) ;

Sur proposition du directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations du Cher,

Arrête

Article  1  er   :  L’article  3  de  l’arrêté  n°2018-1-0283  portant  autorisation  de  création  d’un  Centre  Provisoire
d’Hébergement (CPH) de 57 places géré par l’association LE RELAIS dans le département du Cher est modifié
comme suit :

Centre administratif Condé – 2 rue Victor Hugo – 
CS 50 001 - 18013 BOURGES CEDEX – Tél. 02.48.67.36.95 – Fax 02.36.78.37.97

1
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« Article 3 : Les caractéristiques de l’établissement répertorié au fichier national des établissements sanitaires et
sociaux (FINESS) sont les suivantes : 

Numéro FINESS de l’entité juridique de rattachement : 180000960 
Numéro FINESS de l’établissement : 180009821
N° SIRET : 33361188700097 

Catégorie de l’établissement  : [442] Centre provisoire d’hébergement (CPH)
Statut juridique : [61] Association loi 1901 non reconnue d’utilité publique
Code activité principale exercée (APE) : [8790B] Hébergement social pour adultes et familles en difficultés et
autre hébergement social.
Code discipline d'équipement : 916 – Hébergement Réadaptation sociale Pers. Familles en Difficulté
Codes mode de fonctionnement : 18 – Hébergement en structure éclatée
Code clientèle : 827 – Personnes et Familles Réfugiées
Capacité : 57 places (28 places à compter du 30/04/2018 et 29 places supplémentaires au 01/10/2018) »

Article 2 : Le secrétaire général de la préfecture du Cher et le directeur départemental de la cohésion sociale et
de la protection des populations sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Cher.

Fait à Bourges, le 17 juillet 2018

La préfète,
pour la préfète et par délégation,

le secrétaire général

SIGNÉ

Thibault DELOYE

Centre administratif Condé – 2 rue Victor Hugo – 
CS 50 001 - 18013 BOURGES CEDEX – Tél. 02.48.67.36.95 – Fax 02.36.78.37.97

2
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PRÉFET DU CHER 

 
 
 

 
 
 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE 
DE LA COHESION SOCIALE  
ET DE LA PROTECTION DES POPULATIONS 
DU CHER 
 
Service de la Protection des Populations Vulnérables 
et de l’Accès au Logement 
 
 
 

 
Arrêté n° 2018-01-1003 

 
 

fixant la participation financière des personnes hébergées dans les lieux d’hébergement pour 
demandeurs d’asile dans le Cher et modifiant l’arrêté préfectoral du 6 juillet 2010 

 
 

La Préfète du Cher, 
Chevalier de la Légion d’honneur, 

Chevalier de l’ordre national du Mérite, 
 
 
 

VU le Code de l’action sociale et des familles, notamment ses articles L.262-2, L.322-1, L.348-1, L.348-2, 
L.348-4 et R.314-150 ; 
 
VU le Code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit asile, notamment ses articles L.744-2, L.744-3, 
L.744-9, L.744-10 et D.744-23 ; 
 
VU la loi n°2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ; 
 
VU la loi n°2015-925 du 29 juillet 2015 relative à la réforme du droit d’asile, notamment son article 23 ; 
 
VU le décret n°2015-1166 du 21 septembre 2015 pris pour l’application de la loi n°2015-925 du 29 juillet 
2015 relative à la réforme du droit d’asile, notamment son article 20 ; 
 
VU le décret n°2015-1329 du 21 octobre 2015 relatif à l’allocation pour demandeur d’asile ; 
  
VU le décret n°2015-1898 du 30 décembre 2015 relatif aux conventions conclues entre les centres d’accueil 
pour demandeurs d’asile et l’Etat et aux relations avec les usagers, modifiant le code de l’action sociale et 
des familles ; 
 
VU l’arrêté NOR INTV1525116A du 29 octobre 2015 relatif au contrat de séjour type des centres d’accueil pour 
demandeurs d’asile ; 
 
VU l’arrêté NOR INTV1525114A du 29 octobre 2015 relatif au cahier des charges des centres d’accueil pour 
demandeurs d’asile ; 
 
VU l’arrêté NOR INTV1525115A du 29 octobre 2015 relatif au règlement de fonctionnement type des centres 
d’accueil pour demandeurs d’asile ; 
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VU l’arrêté ministériel du 26 décembre 2016 portant application de l’article R. 744-10 du code de l’entrée et du 
séjour des étrangers et du droit d’asile ; 
 
VU  l’arrêté n°2010-1-1027 du 6 juillet 2010 fixant  la participation financière des personnes accueillies dans les 
centres d’accueil pour demandeurs d’asile du Cher et de leur allocation de subsistance ; 
 
Sur la proposition du directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations ; 

 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
Article 1er : Les dispositions fixées aux articles 1, 2, 3 et 4 de l’arrêté préfectoral du 6 juillet 2010  précité 
sont modifiées selon les modalités définies dans les articles 2 à 8 du présent arrêté. 
 
 

Article 2 : Les personnes hébergées dans les lieux d’hébergement pour demandeurs d’asile du département 
du  Cher dont le niveau de ressources mensuelles est égal ou supérieur au montant du revenu de 
solidarité active (RSA), défini à l’article L.262-2 du Code de l’action sociale                                                                                                                                                                                                                                                                            
et des familles, s’acquittent d’une participation financière à leurs frais d’hébergement et d’entretien. 
 
 
Article 3 : Les établissements d’accueil, considérés comme des lieux d’hébergement pour demandeurs 
d’asile et mentionnés à l’article L.744-3 du Code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit asile, sont : 
 

 les centres d’accueil pour demandeurs d’asile (CADA) mentionnés à l’article L. 348-1 du Code 
de l’action sociale et des familles ; 

 toute structure bénéficiant de financements relevant du ministère chargé de l’asile pour 
l’accueil de demandeurs d’asile (Budget opérationnel de programme 303 – Mission Immigration et 
asile) et soumise à déclaration, au sens de l’article L.322-1 du Code de l’action sociale et des 
familles. 

 
 

Article 4 : Le montant de la participation financière des personnes accueillies dans les lieux d’hébergement 
pour demandeurs d’asile du département du Cher est fixé sur la base du barème suivant : 
 
 
 

Participation aux frais d’hébergement et d’entretien 
dans les lieux d’hébergement pour demandeurs d’asile du département du Cher 

Situation familiale 
Hébergement sans 

restauration 
Hébergement avec restauration 

Personne isolée, couple et 
personne isolée avec un enfant 

15 %  des ressources  20 % des ressources 

Famille à partir de trois 
personnes 

 10 %  des ressources 15 % des ressources 
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Article 5 : Le barème tient compte notamment : 
 

 des ressources de la personne ou de la famille accueillie, 

 des dépenses restant à sa charge pendant la période d’accueil. 
 
La personne accueillie est informée sans délai par le directeur du lieu d’hébergement du montant de la 
participation financière aux frais d’hébergement et d’entretien qu’elle devra verser. 
 
La participation est due dès le premier jour du mois suivant la déclaration des ressources mentionnées à 
l’article 6. L’intéressée acquitte directement sa contribution au directeur du lieu d’hébergement qui lui en 
délivre récépissé. 
 
La structure d’hébergement doit faire apparaître en recettes en atténuation, au compte de produits 7082 
« participation forfaitaire des usagers » du compte rendu financier ou du compte administratif de l’exercice 
budgétaire de référence, le montant de la participation financière versée par les résidents. 
 
Le montant de la participation financière perçue par la structure d’hébergement vient en déduction pour le 
calcul de la dotation globale de financement (DGF) prévue à l’article R.314-150 du Code de l’action sociale 
et des familles. 
 
 
Article 6 : 
 
La situation familiale de la personne accueillie est appréciée au jour de l’entrée dans le lieu d’hébergement 
pour demandeurs d’asile, puis à chaque modification de la composition familiale. 
 
La condition relative aux ressources est appréciée le jour de l’entrée dans le lieu d’hébergement pour 
demandeurs d’asile, puis à chaque changement de situation signalé par la personne hébergée. 
 
Le montant pris en compte est le douzième du total des ressources perçues pendant les 12 mois précédant 
celui au cours duquel les ressources seront examinées. 
 
 
Article 7 : 
 
Les ressources prises en considération pour la détermination du montant de la participation financière 
comprennent celles de la personne accueillie et, le cas échéant, de son conjoint, de son concubin ou de son 
partenaire lié par un pacte civil de solidarité, telles qu’elles doivent être déclarées à l’administration fiscale 
pour le calcul de l’impôt sur le revenu avant déduction des divers abattements. 
 
Les ressources suivantes ne sont pas prises en compte pour la détermination du montant : 
 
 l’allocation pour demandeur d’asile (ADA) ; 
 les prestations familiales ; 

 les allocations d’assurance ou de solidarité, les rémunérations de stage ou des revenus d’activités perçus 
pendant la période de référence lorsqu’il est justifié que celles-ci ne sont plus perçues à la date de la 
demande et que le bénéficiaire ne peut prétendre à un revenu de substitution. 

 
Conformément aux dispositions du quatrième alinéa de l’article D.744-23 du Code de l’entrée et du séjour 
des étrangers et du droit d’asile, la pension alimentaire ou la prestation compensatoire fixée par une décision 
de justice devenue exécutoire, une convention de divorce par consentement mutuel prévue à l’article 229-1 
du Code civil, par un acte reçu en la forme authentique par un notaire ou par convention judiciairement 
homologuée est déduite des ressources de celui qui la verse. 
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Article 8 : 
 
Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture, Monsieur le Directeur Départemental de la Cohésion 
Sociale et de la Protection des Populations, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Cher.  
 
 
                                                                                 Fait à Bourges, le 24 août 2018 
 
 La Préfète, 
 
 SIGNÉ 
 
 Catherine FERRIER 
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18-2018-09-28-001

A2-PYRO_-20180928134048

ARRÊTÉ N° 2018-0384

portant interdiction temporaire de naviguer sur le plan d'eau du Val d’Auron

 pour l'organisation de manifestations nautiques

les 18 novembre et 2 décembre 2018 par le Club "Bourges Voile"
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AP 2018-0357 portant autorisation à la commune de
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Direction départementale 
des Territoires

ARRÊTÉ n° 2018-0357

portant autorisation à la commune de Boulleret
pour l’enlèvement de nids d’hirondelles de fenêtre (Delichon urbica)

La Préfète du Cher,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre national du mérite,

Vu le code de l’environnement, et notamment ses articles L.411-1, L.411-2 et R.411-1 à R.411-14 ;

Vu la circulaire DNP n° 00-02 du 15 février 2000 complétée par la circulaire DNP/CFF n° 2008-01 du 21 janvier
2008 relative aux décisions administratives individuelles relevant du ministère chargé de la protection de la nature
dans le domaine de la faune et de la flore sauvages ;

Vu l’arrêté ministériel du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d’instruction des
dérogations définies au 4ème de l’article L.411-2 du code de l’environnement portant sur des espèces de faune et
de flore sauvages protégées ;

Vu l'arrêté ministériel du 29 octobre 2009 fixant la liste des oiseaux protégées sur l’ensemble du territoire et les
modalités de protection ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2018-1-0554 du 6 juin 2018 accordant délégation de signature à Madame Gaëlle
LEJOSNE, directrice départementale des Territoires ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2018-0348 du 29 août 2018 accordant subdélégation de signature à certains agents de la
Direction départementale des territoires du Cher ;

Vu la demande présentée le 31 juillet par M. Jean-Louis BILLAUT, maire de la commune de Boulleret, 1 route
de Cosne – 18240 BOULLERET, dans le cadre de la réalisation de travaux de rénovation énergétique de la façade
de l’école primaire, nécessitant la dépose de dix nids d’hirondelles de fenêtre (Delichon urbica) en dehors de la
période de présence de l’espèce ;

Vu l’avis favorable du Conseil scientifique régional du patrimoine naturel de la région Centre-Val de Loire
n° 2018/42 du 3 septembre 2018, sous réserve ;

Vu l’avis favorable de la DREAL Centre-Val de Loire du 6 septembre 2018, sous réserve ;

Considérant que la dérogation sollicitée ne nuit pas au maintien, dans un état de conservation favorable, de la
population d’hirondelles de fenêtre dans son aire de répartition naturelle ;

Sur proposition de la directrice départementale des Territoires ;

Direction départementale des Territoires
6, place de la Pyrotechnie - CS 20001 - 18019 Bourges Cedex – tél : 02 34 34 61 00 – fax : 02 34 34 63 00

Horaires d'ouverture : du lundi au jeudi de 9h à 11h30 et de 14h à 16h30 - le vendredi de 9h à 11h30 et de 14h à 16h
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ARRÊTE  :

Article 1  er   – Identité du bénéficiaire

Le bénéficiaire de la dérogation est la Mairie de Boulleret, 1 rue de Cosne, 18240 Boulleret. 

Article 2 : Nature de la dérogation

La Mairie de Boulleret est autorisée à déroger à enlever et à détruire 10 nids d’hirondelles de fenêtre (Delichon
urbica) présents sur la façade de l’école primaire, située 6 route de Cosne à Boulleret. 

Article 3 – Conditions de dérogation

La présente dérogation est délivrée sous réserve de l’enlèvement de l’ensemble des nids après le départ des
oiseaux et de l’achèvement des travaux avant leur retour de migration. 

La destruction des nids occupés est strictement interdite.

Article 4– Mesures de suivi et rapport d’activité

Un bilan de l’opération précisant la date des opérations de destruction des nids sera transmis au plus tard
6 mois après la fin de l’opération à :

- Direction départementale des Territoires du Cher, Service environnement et risques, bureau forêt, chasse, nature
- 6 place de la Pyrotechnie, CS 20001, 18019 BOURGES CEDEX,

- Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement Centre-Val de Loire, Service eau et
biodiversité - 5 avenue Buffon, 45064 ORLEANS CEDEX.

Un suivi de recolonisation du site par les hirondelles après travaux sera réalisé au printemps 2019.

Article 5 : Exécution et publication 

Le secrétaire général de la préfecture du Cher, la directrice départementale des Territoires sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au registre des actes administratifs, et dont une
copie sera notifiée à la Mairie de Boulleret, ainsi qu’au directeur régional de l’Environnement, de l’Aménagement
et du Logement Centre-Val de Loire, au chef du service départemental de l’Office national de la chasse et de la
faune sauvage du Cher.

Bourges, le 11 septembre 2018

La Préfète,
Pour la Préfète et par délégation,

La directrice départementale, et par subdélégation,
La chef de bureau,

Signé     :  

Claire GOBLET

Voies et délais de Recours 

Dans un délai de deux mois à compter, soit de la notification, soit de la publication du présent arrêté au recueil des actes administratifs de la 
préfecture, les recours suivants peuvent être introduits:
- un recours gracieux, adressé à madame la préfète du Cher ;
- un recours hiérarchique, adressé au(x) ministre(s) concerné(s) ;
Dans ces deux cas et conformément aux dispositions de l'article R. 421-2 du code de justice administrative, le silence de l’Administration vaut
rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite ou implicite de l’un de ces
recours.
- un recours contentieux, en saisissant le tribunal administratif d’Orléans (45).
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AP 2018-0361 portant autorisation de dérogation pour la
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PREFET DU CHER
Direction départementale 
des Territoires

ARRÊTÉ n°2018-0361

portant autorisation de dérogation pour la perturbation intentionnelle de 4 taxons de chiroptères 
dans le cadre de travaux de réfection d’un pont sur l’A20 par la DIR Centre-Ouest

La Préfète du Cher,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre national du mérite,

Vu le code de l’environnement, notamment les articles L.411-1, L.411-2 et R.411-1 à R.411-14 ;

Vu le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 et le décret n° 97-1204 du 19 décembre 1997 relatifs à la
déconcentration des décisions administratives individuelles, notamment en matière de capture d’espèces
animales protégées ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des
services de l’État dans les régions et départements ;

Vu l’arrêté interministériel du 23 avril 2007 fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble
du territoire et les modalités de leur protection ;

Vu l’arrêté ministériel du 19 février 2007 fixant les conditions de demande et d’instruction des dérogations
définies au 4° de l’article L.411-2 du code de l’environnement portant sur des espèces de faune et de flore
sauvages protégées ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2018-1-554 du 6 juin 2018 accordant délégation de signature à Mme Gaëlle
LEJOSNE, directrice départementale des Territoires ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2018-0348 du 29 août 2018 accordant subdélégation de signature à certains agents
de la Direction départementale des territoires du Cher ; 

Vu la nouvelle demande de dérogation au régime de protection des espèces transmise par M. Lionel
AUDOIN, le 13 août 2018, suite au report des travaux de réfection de l’ouvrage de franchissement du Cher
sur l’A20 à Vierzon, initialement prévus au printemps 2018 ;

Vu les recommandations et le suivi des populations de chiroptères sur le chantier réalisé par les Muséum
d’histoire naturelle de Bourges ;

Vu l’avis favorable du Conseil scientifique régional du patrimoine naturel de la région Centre-Val de Loire
n° 2018/43 du 8 février 2018, sous réserve de la prise en compte des recommandations émises par le
Muséum d’histoire naturelle de Bourges : réalisation des travaux en période d’absence de chauve-souris, et
réalisation d’une visite avant le démarrage des travaux afin de vérifier l’absence d’individus dans
l’ouvrage ;

Direction départementale des Territoires
6, place de la Pyrotechnie - CS 20001 - 18019 Bourges Cedex – tél : 02 34 34 61 00 – fax : 02 34 34 63 00

Horaires d'ouverture : du lundi au jeudi de 9h à 11h30 et de 14h à 16h30 - le vendredi de 9h à 11h30 et de 14h à 16h
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Vu l’avis favorable de la DREAL Centre-Val de Loire du 11 septembre 2018, sous réserve de la prise en
compte des recommandations émises par le Muséum d’histoire naturelle de Bourges. A l'automne en
revanche, l'ouvrage est susceptible d'accueillir des populations conséquentes de chauves-souris, Noctules
notamment. Dans ce cas, comme préconisé par le MHN de Bourges, un suivi hebdomadaire s'avérera
indispensable pour s'assurer d'un dérangement minimum des animaux. A partir de novembre, début de la
période d'hibernation, toute intervention est à proscrire ;

Vu la mise en consultation du public de la demande de dérogation du 2 mars au 20 mars 2018,
conformément à l’article L.123-19-2 du code de l’environnement ;

Considérant l’enjeu de sécurité publique lié à la vétusté de l’ouvrage d’art et modalités de travaux définies
en lien avec le Muséum d’histoire naturelle de Bourges ;

Considérant que l’autorisation sollicitée ne nuit pas au maintien, dans un état de conservation favorable, des
populations des espèces concernées dans leur aire de répartition naturelle ;

Considérant les recommandations du CSRPN et de la DREAL Centre-Val de Loire ;

Sur proposition de la directrice départementale des Territoires ;

ARRÊTE  :

Article 1  er   – Identité du bénéficiaire – Nature de la dérogation 

La demande de dérogation porte sur la perturbation intentionnelle de 4 taxons de Chiroptères (Noctule
commune, Grand murin, Murin de Daubenton et Pipistrelles sp) dans le cadre de la réalisation de travaux de
réfection des glissières de sécurité sur l’ouvrage de franchissement du Cher sur l’A20 à Vierzon.

La Direction interdépartementale des routes Centre-Ouest, située 15 place Jourdan à Limoges (87000), est
autorisée à réaliser les travaux qui permettront de rétablir des conditions de sécurité optimales pour la
circulation des véhicules.

Article 2 – Conditions de la dérogation

La présente dérogation est délivrée sous réserve de la prise en compte des recommandations émises par le
Muséum d’histoire naturelle de Bourges :

- réalisation d’une visite de contrôle préalablement au démarrage des travaux afin de s’assurer de l’absence
d’individus au niveau de l’ouvrage,

- réalisation des travaux en période d’absence de chauve-souris. En cas de présence, il faudra stopper le
chantier et prévenir la DDT dans la journée du constat.

Article 3 – Mesures de suivi

Un bilan des actions menées sera adressé, après la fin des opérations, à :

- la Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement Centre-Val de Loire, Service
eau et biodiversité, 5 avenue Buffon, 45064 ORLEANS CEDEX,

- la Direction départementale des territoires du Cher, Service environnement et risques, 6 place de la
Pyrotechnie, CS 20001, 18019 BOURGES CEDEX.
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Article 4 – Durée de validité de la dérogation

La présente dérogation est valable pour la période de septembre à octobre 2018, puis de mai à juillet 2019.

Article 5 – Autres procédures

La présente décision ne dispense pas de l’obtention d’autres accords ou autorisations par ailleurs nécessaires
pour la réalisation de l’opération sus-mentionnée.

Article 6 – Mesures de contrôle

La mise en œuvre des dispositions définies aux articles 1 et 2 peut faire l’objet des contrôles prévus à
l’article L.170.1 du code de l’environnement par les agents chargés de constater les manquements aux
prescriptions 

Article 7 – Sanctions

Le non-respect du présent arrêté est passible des mesures et sanctions définies à l’article L.171-8 et L.415-3
du code de l’environnement.

Article 8 - Le secrétaire général de la préfecture du Cher, la directrice départementale des Territoires,
M. Lionel AUDOIN, sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté dont copie
sera adressée au directeur régional de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement Centre-Val de
Loire, au chef du service départemental de l’Office national de la chasse et de la faune sauvage du Cher et
au colonel commandant le groupement de Gendarmerie du Cher.

Bourges, le 13 septembre 2018

La Préfète,
Pour la Préfète et par délégation,

La directrice départementale, et par subdélégation,
La chef de bureau,

Claire GOBLET

Voies et délais de Recours 

Dans un délai de deux mois à compter, soit de la notification, soit de la publication du présent arrêté au recueil des actes administratifs de la 
préfecture, les recours suivants peuvent être introduits:
- un recours gracieux, adressé à madame la préfète du Cher ;
- un recours hiérarchique, adressé au(x) ministre(s) concerné(s) ;
Dans ces deux cas et conformément aux dispositions de l'article R. 421-2 du code de justice administrative, le silence de l’Administration
vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite ou implicite de l’un de
ces recours.
- un recours contentieux, en saisissant le Tribunal Administratif d’Orléans (45).
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PRÉFET DU CHER

Direction départementale
des Territoires

Mission éducation et sécurité routière

Bureau sécurité routière

ARRETE PREFECTORAL MODIFICATIF N° 2018-0362 DU 18/09/2018
RELATIF A LA CIRCULATION D’UN PETIT TRAIN ROUTIER TOURISTIQUE

La Préfète,
Chevalier de la Légion d’Honneur,
Chevalier de l’Ordre national du Mérite,

Vu le code de la route, et notamment ses articles R. 317-21 et R. 411-3 à R. 411-6 et R.411-8 ;

Vu l’arrêté du 4 juillet 1972 modifié relatif aux feux spéciaux des véhicules à progression lente ;

Vu l’arrêté  du  22  janvier  2015 définissant  les  caractéristiques  et  les  conditions  d’utilisation  des
véhicules autres que les autocars et les autobus, destinés à des usages de tourisme et de loisirs ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2018-1-1073 du 11 septembre 2018, accordant délégation de signature à
Madame Gaëlle LEJOSNE, directrice départementale des Territoires du Cher ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n° 2018-0348  du  29  août  2018,  accordant  subdélégation  de  signature  à
certains agents de la direction départementale des Territoires du Cher ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2018-0088 du 13 mars 2018 relatif à la circulation d’un Petit Train Routier
Touristique ;

Vu l’arrêté de monsieur le Maire de Bourges du 13 septembre 2018 modifiant certains circuits ;

Sur proposition de la directrice départementale des Territoires :

ARRÊTE

ARTICLE 1 :

Suite à la mise en place d’un sens de circulation inversé dans la rue Moyenne à Bourges, le circuit
régulier et les variantes du Petit Train Routier Touristique sont modifiés.

1
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ARTICLE 2     : 

A compter du mardi 17 septembre 2018 et jusqu’au lundi 31 décembre 2018.

L’article  1,  paragraphe « Circuit  à la place et  service  occasionnel » de l’arrêté n°  2018-0088 est
remplacé par le paragraphe suivant :

Circuit à la place et service occasionnel 

1er circuit
Départ place Etienne Dolet
Rue des  Trois  Maillets,  rue  Bourbonnoux,  place Gordaine,  rue Mirebeau,  place de la Barre,  rue
Notre-Dame, avenue Jean Jaurès, rue des Poulies, boulevard Gambetta, rue Gambon, place Mirpied,
place Planchat (remontée par le couloir des bus), rue des Arènes, rue du Marché, rue Paul Duplan,
rue Littré, rue de la Nation, rue du Prinal, rue des Cordeliers, rue d’Auron (dans sa partie piétonne),
rue des Armuriers, place des Quatre Piliers, rue Jacques Cœur, rue Edouard Branly, rue de l’Hôtel
Lallemand, rue Molière, rue des Trois Maillets,  avenue Eugène Brisson, rue des Hémerettes, rue
Jacques Rimbault, rue Simone Veil, place Etienne Dolet, arrêt.
 
Variante rue de la Grosse armée  : circuit régulier
Si rue de l’Hôtel Lallemand barrée :
rue Edouard Branly, rue de la Grosse Armée, rue de la Monnaie.
 
Variante rue Notre Dame : circuit régulier
Si rue Notre-Dame difficile ou impossible (ex : enterrement) 
rue Mirebeau, rue Cambournac, avenue Jean Jaurès.
 
Variante Eugène Brisson : circuit régulier (stationnement cars touristiques)
Rue des Trois Maillets, rue Bourbonnoux, avenue Eugène Brisson, rue des Hémerettes, rue Jacques
Rimbault, rue Simone Veil, place Etienne Dolet.
 
Variante Béthune Charost : circuit régulier
Rue des Trois Maillets, rue Bourbonnoux, avenue Eugène Brisson, rue Béthune,Charost, boulevard
de Strasbourg, avenue Eugène Brisson, rue des Hémerettes, rue Jacques Rimbault, rue Simone Veil,
place Etienne Dolet.

Variante Auron : circuit régulier
Place de la Nation, rue des Cordeliers, rue de la Chappe, boulevard d’Auron, rue d’Auron, rue des
Arènes.

ARTICLE 3 :

Les autres dispositions de l’arrêté n° 2018-0088 sont inchangées.

ARTICLE 4 :

Le présent arrêté doit se trouver à bord du petit train routier touristique afin d'être présenté à toute
réquisition des agents chargés du contrôle.

2
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ARTICLE 5 :

Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  du  Cher,  le  maire  de  Bourges,  le  directeur  régional  de
l'environnement, de l'aménagement et du logement (DREAL) de la Région Centre Val de Loire, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs du département du Cher.

Fait à Bourges, le 18 septembre 2018

Pour la préfète et par délégation,
Pour la directrice départementale et par délégation,

Le chef du bureau sécurité routière,

SIGNÉ

Gérald RACLIN

Nota
1 – Toute modification du trajet ou de ses caractéristiques routières ainsi que toute modification des véhicules entraînent la
perte de validité du présent arrêté.
2 -« Tout recours à l'encontre du présent arrêté pourra être porté devant le Tribunal Administratif d'Orléans dans un délai de
deux mois suivant sa notification. Dans ce même délai, un recours gracieux peut être présenté à l'auteur de la décision. Dans
ce cas, le recours contentieux pourra alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse (le silence gardé pendant les
deux mois suivant le recours gracieux emporte le rejet de cette demande).»

3
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PRÉFET DU CHER

ARRÊTÉ N°2018 – 0354

portant autorisation de pénétrer dans les propriétés privées
dans le cadre des études nécessaires au projet relatif à

la création d’une aire de stationnement poids-lourds le long de la RD 940
commune d'Argent-sur-Sauldre (18410)

--------------

La préfète du Cher,
Chevalier de la Légion d’honneur,

Chevalier de l’ordre national du Mérite

Vu le code de justice administrative ;

Vu le code pénal et notamment les articles L. 322-1 à 3 .

Vu la loi du 29 décembre 1892 modifiée et notamment son article 1er de sur les occupations
temporaires et les dommages causés à la propriété privée par l’exécution des travaux publics ;

Vu la loi du 6 juillet 1943 relative à l’exécution de travaux géodésiques et cadastraux et à la
conservation des signaux, bornes et repères, validée et modifiée par la loi 57-391 du 28 mars
1957 ;

Vu l’arrêté préfectoral N° 2017-1-1055 du 4 septembre 2017 accordant délégation de signature
à Mme Gaëlle LEJOSNE, directrice départementale des Territoires du Cher ;

Vu l’arrêté préfectoral N° 2018-0348 du 29 août 2018 accordant subdélégation de signature à
certains agents de la direction départementale des Territoires du Cher ;

Vu la demande d’autorisation de pénétrer et d’occupation temporaire présentée par monsieur
le président du Conseil départemental du Cher le 28 août 2018 et comprenant le plan des
emprises de la zone d’étude ;

Considérant la nécessité de pouvoir pénétrer dans les propriétés privées et de les occuper
temporairement en vue de l’exécution de levés de plans topographiques, de sondages
géotechniques, de diagnostics et inventaires environnementaux, destinés à l’établissement du
projet relatif à la création d’une aire de stationnement poids-lourds le long de la RD 940,
classée dans le réseau des routes à grande circulation, commune d'Argent-sur-Sauldre
(18410) ;

Sur proposition de madame la directrice départementale des Territoires ;

Direction départementale 
des Territoires

Secrétariat général

Bureau réglementation 
et appui juridique
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ARRÊTE :

Article 1er     -     Objet de l’autorisation  

Dans le cadre de la réalisation des études nécessaires au projet relatif à la création d’une aire
de stationnement poids-lourds le long de la RD 940, commune d'Argent-sur-Sauldre (18410),
les agents de la direction des routes du Conseil départemental du Cher, les représentants
agréés par celle-ci et toutes les entreprises pour lesquelles délégation de droits a été donnée,
sont autorisés à occuper temporairement des parcelles de terrain sises sur le territoire de la
commune d’Argent-sur-Sauldre afin de procéder aux levés de plans topographiques, sondages
géotechniques, diagnostics et inventaires environnementaux, nécessaires à l’établissement du
projet ci-dessus désigné.

Articles 2 – Modalités de l’autorisation

Les agents de la direction des routes du Conseil départemental du Cher, les représentants
agréés par celle-ci et toutes les entreprises pour lesquelles délégation de droits a été donnée,
pourront pénétrer dans les propriétés publiques et privées, closes ou non (sauf à l'intérieur des
maisons d’habitation), et y établir des jalons, piquets ou repères, y pratiquer des sondages,
fouilles et coupures, abattages, élagages, nivellements et autres travaux et opérations tels que
l’exécution des levés de plans topographiques, sondages géotechniques, diagnostics et
inventaires environnementaux, rendra indispensables.

Toute intervention sur les arbres ou les affectant, ne pourra avoir lieu qu’après signature d’un
accord écrit du propriétaire, dans le respect de la gestion et de la réglementation forestières.
Cet accord pourra prévoir une contrepartie financière.

Toutefois, il ne pourra être abattu d’arbres fruitiers, d’ornement et de haute futaie, avant qu'un
accord amiable soit établi sur leur valeur ou qu’à défaut de cet accord, il ait été procédé à une
constatation contradictoire destinée à fournir les éléments nécessaires pour l’évaluation des
dommages.

Les personnes bénéficiaires de cette autorisation seront munies d’une copie conforme du
présent arrêté qu’elles seront tenues de produire à toute réquisition. Une introduction ne
pourra avoir lieu qu’après accomplissement des formalités prescrites par l’article 1er de la loi
du 29 décembre 1892 modifiée.

Elles ne pourront pénétrer dans les propriétés privées qu’après accomplissement des
formalités prescrites par la loi du 29 décembre 1892 :

• Pour les propriétés non closes, à l’expiration d’un délai d’affichage de dix jours en
mairie d’Argent-sur-Sauldre.

• Pour les propriétés closes, à l’expiration d’un délai de cinq jours après notification du
présent arrêté aux propriétaires ou, en son absence, au gardien ou régisseur de la
propriété. À défaut de gardien ou régisseur connu, demeurant dans la commune, le
délai ne courra qu’à partir de la notification au propriétaire faite en mairie.

La notification au propriétaire, au gardien, au régisseur est effectuée par les agents de la
direction des routes du Conseil départemental, les représentants agréés par celle-ci ou toutes
les entreprises pour lesquelles délégation de droits a été donnée.

Article 3 – Déroulement des interventions et remise en état

En application de la loi du 6 juillet 1943, défense est faite aux propriétaires d’apporter
troubles et empêchements aux personnes chargées des études, de déplacer ou de détériorer, le
cas échéant, les différents piquets, signaux ou repères qui seront établis dans leurs propriétés.
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Les propriétaires ou les habitants de la commune d’Argent-sur-Sauldre sont invités à prêter
aide et assistance aux hommes de l’art ou agents effectuant les travaux. Toutes les mesures
nécessaires seront prises pour la conservation des balises, piquets, jalons ou repères servant
aux études et à l’exécution des travaux.

À l’issue de l’occupation temporaire, les terrains seront remis en état tels qu’ils étaient
préalablement à celle-ci et aux travaux.

Article 4 – Durée de l’autorisation

La présente autorisation, dont la validité ne peut excéder cinq ans à compter de la date du
présent arrêté, est périmée de plein droit si elle n’est suivie d’exécution dans les six mois de sa
date.

Article 5 – Indemnisation des propriétaires

Les indemnités qui pourraient être dues, pour dommages causés aux propriétés par le
personnel chargé des études et de l’exécution des travaux, seront à la charge du Conseil
départemental du Cher, maître d’ouvrage. Elles seront fixées et réglées conformément aux
dispositions de la loi susvisée du 29 décembre 1892 sur la base des estimations des services
agréés pour les évaluer.
À défaut d’entente amiable, elles seront réglées par le tribunal administratif d’Orléans,
28 rue de la Bretonnerie, 45057 Orléans cedex 1.

Article 6 – Mesure de publicité

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Cher.
Il sera également affiché en mairie d’Argent-sur-Sauldre au moins 10 jours avant le début des
opérations.

Article 7 - Exécution

- M. le Président du Conseil départemental du Cher,
- M. le secrétaire général de la préfecture du Cher
- M. le maire d'Argent-sur-Sauldre,
- M. le colonel commandant le groupement de gendarmerie départementale du Cher,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont une copie
sera également adressée à monsieur le sous-préfet de Vierzon.

 Bourges, le 7 septembre 2018

p/La Préfète et par délégation,
P/La directrice départementale,

Le Directeur adjoint,

Signé

Maxime CUENOT
   

Voies et délais de Recours 

Dans un délai de deux mois à compter, soit de la notification, soit de la publication du présent arrêté au recueil des actes 
administratifs de la préfecture du Cher, les recours suivants peuvent être introduits:
- un recours gracieux, adressé à madame la préfète du Cher ;
- un recours hiérarchique, adressé au(x) ministre(s) concerné(s) ;
Dans ces deux cas et conformément aux dispositions de l'article R. 421-2 du code de justice administrative, le silence de
l’administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
- un recours contentieux, en saisissant le Tribunal Administratif d’Orléans (45).
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite ou
implicite de l’un de ces recours.
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PRÉFET  DU CHER

Direction départementale 
des Territoires du Cher

A R R Ê T É  N °  2 0 1 8 - 0 3 3 0
Relatif au ban des vendanges

 A.O.C. REUILLY

La Préfète du Cher
Chevalier de la Légion d’honneur,

Chevalier de l’Ordre national du mérite

Vu, le code rural et de la pêche maritime et notamment son article D 645-6 relatif à la fixation de la date de
début des vendanges,

Vu le(s) cahier(s) des charges de(s) l'appellation(s) d’origine cité(s) à l'article 1 du présent arrêté,

Vu, les propositions de l’institut  national des appellations d’origine et de la qualité (I.N.A.O.) après avis des  
organismes de défense et de gestion concernés,

Vu  l’arrêté  préfectoral  n° 2018-1-554  du  6  juin  2018  accordant  délégation  de  signature  à  Madame Gaëlle
LEJOSNE, directrice départementale des Territoires  

Sur la proposition de la  directrice départementale des Territoires du Cher

A R R Ê T E   :

Article 1 : En 2018, les dates de début des vendanges, à partir desquelles est autorisé l’enrichissement par 
sucrage à sec des raisins frais et des moûts des divers cépages aptes à produire des vins d’appellation  
d’origine protégée (AOC), sont fixées comme suit :

AOC REUILLY
Cépages pinot gris G, pinot noir N                                   jeudi 30 août 2018
Cépages sauvignon B                                                      lundi 03 septembre 2018

                     

Sauf s'ils bénéficient des dérogations prévues à l'’article D 645-6 du code rural, les vins issus de vendanges  
récoltées avant la date fixée ne peuvent avoir droit aux appellations et dénominations susmentionnées.

Article 2 : Des dérogations individuelles à l’exigence relative à la date fixée par l’arrêté précité  
peuvent être accordées par les services de l’Institut national de l’origine et de la qualité, après  
constat de maturité des vignes en cause.

Les demandes de dérogations pour les A.O.C. devront être adressées à :  L’ I.N.A.O.  12, place  
Anatole France 37000 TOURS Tel :02.47.20.58.38 – Fax :02.47.20.92.72

DDT 18 - 18-2018-08-23-001 - Arrêté 2018-0330

Ban des vendanges de REUILLY 67



Article 3 : Le secrétaire général de la Préfecture du Cher, le sous-préfet de Vierzon, le directeur  
départemental  des  finances  publiques,  la  directrice  départementale  des  territoires  du  Cher,  le  
directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations, les maires, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera affiché en mairie et 
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Cher.

                                                                                                               Bourges, le 23 août 2018

La préfète,

Pour la préfète et par délégation,
La directrice départementale

Signé : Gaëlle LEJOSNE
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PRÉFET  DU CHER

Direction départementale 
des Territoires du Cher

A R R Ê T É  N °  2 0 1 8 / 0 3 5 2
Relatif au ban des vendanges
 A.O.C. MENETOU SALON

La Préfète du Cher
Chevalier de la Légion d’honneur,

Chevalier de l’Ordre national du mérite

Vu, le code rural et de la pêche maritime et notamment son article D 645-6 relatif à la fixation de la date de
début des vendanges,

Vu le(s) cahier(s) des charges de(s) l'appellation(s) d’origine cité(s) à l'article 1 du présent arrêté,

Vu, les propositions de l’institut  national des appellations d’origine et de la qualité (I.N.A.O.) après avis des  
organismes de défense et de gestion concernés,

Vu  l’arrêté  préfectoral  n° 2018-1-554  du  6  juin  2018  accordant  délégation  de  signature  à  Madame Gaëlle
LEJOSNE, directrice départementale des Territoires  

Sur la proposition de la  directrice départementale des Territoires du Cher

A R R Ê T E   :

Article 1 : En 2018, les dates de début des vendanges, à partir desquelles est autorisé l’enrichissement par 
sucrage à sec des raisins frais et des moûts des divers cépages aptes à produire des vins d’appellation  
d’origine protégée (AOC), sont fixées comme suit :

AOC MENETOU SALON           mercredi 05 septembre 2018
                     

Sauf s'ils bénéficient des dérogations prévues à l'’article D 645-6 du code rural, les vins issus de vendanges  
récoltées avant la date fixée ne peuvent avoir droit aux appellations et dénominations susmentionnées.

Article 2 : Des dérogations individuelles à l’exigence relative à la date fixée par l’arrêté précité  
peuvent être accordées par les services de l’Institut national de l’origine et de la qualité, après  
constat de maturité des vignes en cause.

Les demandes de dérogations pour les A.O.C. devront être adressées à :  L’ I.N.A.O.  12, place  
Anatole France 37000 TOURS Tel :02.47.20.58.38 – Fax :02.47.20.92.72
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Article 3 : Le secrétaire général de la Préfecture du Cher, le sous-préfet de Vierzon, le directeur  
départemental  des  finances  publiques,  la  directrice  départementale  des  territoires  du  Cher,  le  
directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations, les maires, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera affiché en mairie et 
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Cher.

                                                                                                               Bourges, le 5 septembre 2018

La préfète,

Pour la préfète et par délégation,
La directrice départementale

Signé :Gaëlle LEJOSNE
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PRÉFET  DU CHER

Direction départementale 
des Territoires du Cher

A R R Ê T É  N °  2 0 1 8 / 0 3 5 3
Relatif au ban des vendanges

 A.O.C. SANCERRE

La Préfète du Cher
Chevalier de la Légion d’honneur,

Chevalier de l’Ordre national du mérite

Vu, le code rural et de la pêche maritime et notamment son article D 645-6 relatif à la fixation de la date de
début des vendanges,

Vu le(s) cahier(s) des charges de(s) l'appellation(s) d’origine cité(s) à l'article 1 du présent arrêté,

Vu, les propositions de l’institut  national des appellations d’origine et de la qualité (I.N.A.O.) après avis des  
organismes de défense et de gestion concernés,

Vu  l’arrêté  préfectoral  n° 2018-1-554  du  6  juin  2018  accordant  délégation  de  signature  à  Madame Gaëlle
LEJOSNE, directrice départementale des Territoires  

Sur la proposition de la  directrice départementale des Territoires du Cher

A R R Ê T E   :

Article 1 : En 2018, les dates de début des vendanges, à partir desquelles est autorisé l’enrichissement par 
sucrage à sec des raisins frais et des moûts des divers cépages aptes à produire des vins d’appellation  
d’origine protégée (AOC), sont fixées comme suit :

AOC SANCERRE             mercredi 05 septembre 2018
                     

Sauf s'ils bénéficient des dérogations prévues à l'’article D 645-6 du code rural, les vins issus de vendanges  
récoltées avant la date fixée ne peuvent avoir droit aux appellations et dénominations susmentionnées.

Article 2 : Des dérogations individuelles à l’exigence relative à la date fixée par l’arrêté précité  
peuvent être accordées par les services de l’Institut national de l’origine et de la qualité, après  
constat de maturité des vignes en cause.

Les demandes de dérogations pour les A.O.C. devront être adressées à :  L’ I.N.A.O.  12, place  
Anatole France 37000 TOURS Tel :02.47.20.58.38 – Fax :02.47.20.92.72
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Article 3 : Le secrétaire général de la Préfecture du Cher, le sous-préfet de Vierzon, le directeur  
départemental  des  finances  publiques,  la  directrice  départementale  des  territoires  du  Cher,  le  
directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations, les maires, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera affiché en mairie et 
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Cher.

                                                                                                               Bourges, le 5 septembre 2018

La préfète,

Pour la préfète et par délégation,
La directrice départementale

signé :Gaëlle LEJOSNE
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PRÉFET  DU CHER

Direction départementale 
des Territoires du Cher

A R R Ê T É  N ° 2 0 1 8 -  0 3 5 0

Désignant les organismes agréés pour effectuer les missions d’audit global de l’exploitation agricole

La Préfète du Cher
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu les articles D 354-1 à D 354-15 du Code rural et de la pêche maritime ;

Vu l’arrêté du 26 mars 2018 fixant le montant des aides pour les exploitations agricoles en difficulté ;

Vu  l’instruction  technique  DGPE/SDPE/SDC/2018-325  du  24/04/2018 relative  à  l’audit  global  de
l'exploitation agricole ;

Sur proposition de la directrice départementale des territoires du Cher ;

A R R Ê T E   :

Article 1er :  

Les organismes  agréés  pour  effectuer  les  missions  d’audit  portant  sur  l’analyse  globale  de l’exploitation
agricole  dans  le  département  du  Cher,  telles  que  décrites  dans  l’instruction  technique
DGPE/SDPE/SDC/2018-325 du 24/04/2018, sont les suivants :

- CERFRANCE Alliance Centre ;
- Chambre d’agriculture du Cher ;
- Francis Cousin Expert-conseil.

Ces organismes peuvent exercer les missions correspondantes après signature d’une convention d’expertise
avec les services de la Préfecture.

Le nom des experts habilités à effectuer un audit figurent en annexe du présent arrêté.

Article 2 : Le secrétaire général de la préfecture du Cher, la directrice départementale des territoires du Cher,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des Actes
Administratifs de la Préfecture du Cher.

Fait à Bourges, le  30/08/2018                
Pour la préfète du Cher et par délégation,

La directrice départementale des territoires

Signé : Gaëlle LEJ0SNE
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ANNEXE

Liste des experts habilités à effectuer un audit global de l’exploitation agricole

Nom - Prénom Organisme

BARTHELEMI Elodie CERFRANCE Alliance Centre
Le Jardin d’Entreprises
4 rue Joseph Fourier
CS 60006
28008 Chartres

BELIER Patrice

De BECDELIEVRE Dominique
Chambre d’agriculture du Cher
2701 route d’Oréans
BP10
18230 Saint-Doulchard

MELOT Joseph
LEVERT Pierre
De BOURAYNE Louis-Marie
KIENTZLER Marie
COUSIN Francis FRANCIS COUSIN Expert-conseil

2 rue du Bassin
28170 Gironville
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PRÉFET DU CHER

Direction départementale
des Territoires

A R R Ê T É  N °   2 0 1 8 - 0 1 - 1 0 9 7

fixant l'actualisation des valeurs locatives 2018
des terres, des bâtiments d’exploitation et des bâtiments d’habitation loués

dans le cadre des nouveaux baux ruraux ou à renouveler

La préfète du Cher,
Chevalier de la Légion d’honneur,

Chevalier de l’Ordre national du mérite,

Vu le code rural et notamment les articles L. 411-11 - R.411-1-1 et R. 411-9-10 ;

Vu la loi n°2008-111 du 8 février 2008 ;

Vu la loi de modernisation n° 2010-874 du 27 juillet 2010 notamment les articles 61 et 62 relatifs
au prix des fermages ;

Vu le décret n° 2008-27 du 8 janvier 2008, relatif au calcul des références à utiliser pour arrêter
les maxima et minima des bâtiments d’habitation ;

Vu le décret n° 2010-1126 du 27 septembre 2010 déterminant les modalités de calcul de l’indice
national des fermages et de ses composants ;

Vu l'arrêté ministériel du 20 juillet 2018 constatant pour 2018 l’indice national des fermages et
son évolution pour l’année 2018 ;

Vu l’avis relatif à l’indice de référence des loyers du premier trimestre de 2018 (loi n° 2008-111
du 8 février 2008) paru au journal officiel du 13 avril 2018;

Vu l’arrêté préfectoral du 29 septembre 2008 établissant le bail type départemental ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2016-01-1444 du 5 octobre 2016 relatif à la méthodologie permettant
d’établir les valeurs locatives des terres nues, des bâtiments d’exploitation
et des maisons d’habitation dans le cadre des baux ruraux

Vu l’arrêté préfectoral n°2016-01-1145 du 5 octobre 2016 fixant les valeurs locatives applicables
aux baux viticoles dans le département du Cher ;

Vu l’avis émis par la commission consultative paritaire départementale des baux ruraux en date
du 24 septembre 2018 ;

Sur proposition de la directrice départementale des Territoires du Cher ;
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A R R Ê T E   :

Article 1  er   : Constatation de l’indice national des fermages et sa variation

Conformément à l’arrêté ministériel du 20 juillet 2018 (journal officiel du 25 juillet 2018), l’indice
national des fermages s’établit pour l’année 2018 à la valeur de 103,05 (base 100 en 2009).

La variation de l’indice national des fermages 2018 par rapport à l’année 2017 est de -3,04 %.

Cette variation s’applique directement aux baux en cours dont l’échéance annuelle de fermage
se situe entre le 30 septembre 2018 et le 29 septembre 2019, à l’exception des baux concernant
les cultures pérennes et qui, au choix des parties, auraient été exprimés en quantité de denrée
pour toute la dur  ée du contrat.

Article 2 : Encadrement de la valeur locative des terres nues hors baux concernant les
cultures pérennes

Pour l’ensemble du département du Cher, les maxima et minima servant de base à
l’établissement de la valeur locative des terres nues, dans le cadre des baux ruraux nouveaux
d’une durée de 9 années ou à renouveler entre le 30 septembre 2017 et le 29 septembre 2018,
à l’exception des baux concernant les cultures pérennes, sont les suivants : 

Minimum  : 41,95 €/ha
Maximum   : 149,80 €/ha

A titre indicatif, la valeur du point d’indice est de 1,498 pour  l’année 2018.

Article 3 : Encadrement de la valeur locative des baux viticoles libellés en monnaie pour
toute la durée du contrat

Les maxima et minima servant de base aux baux viticoles conclus ou à renouveler pour la
période allant du 30 septembre 2018 au 29 septembre 2019, libellés en monnaie au choix des
parties pour toute la durée du contrat, sont fixés aux valeurs suivantes :

a) Vignes plantées par le preneur :

Pendant les trois années suivant la date de plantation

Lorsque les vignes sont plantées par le preneur, les valeurs locatives minima et maxima
applicables pendant les trois premières années suivant la date de plantation correspondent
aux valeurs locatives des terres mentionnées à l’article 2 du présent arrêté.

De la quatrième à la trentième année suivant la date de plantation

Appellations Minimum
€ par ha de

surface cadastrée

Maximum
€ par ha de surface cadastrée

SANCERRE 1393,24 2089,86

MENETOU SALON 1026,98 1540,46

QUINCY 933,61 1400,42

REUILLY 933,61 1400,42

CHATEAUMEILLANT 430,90 646,35

Identification Géographique 
Protégée 

430,90 646,35
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Compte tenu du fait que les plantations sont réalisées par le preneur, et en vertu des usages
viticoles, ces fourchettes sont établies en référence à des baux souscrits pour une durée de
30 ans (3 années d’entrée en production, 27 années de production).

Dans le cas des baux de plus courte durée, une minoration du fermage de 2 % par année
manquante sera appliquée par rapport à la durée de référence de 30 ans.

b) Vignes plantées par le bailleur :

Appellations Âge de la vigne Minimum Maximum

SANCERRE
4 à 18 ans
19 à 30 ans
+ de 30 ans

2 009,07
1 339,38
535,75

3 348,44
2 946,63
1 473,32

MENETOU SALON
4 à 18 ans
19 à 30 ans
+ de 30 ans

1382,47
888,73
394,99

1 974,95
1 481,22
987,48

QUINCY
4 à 18 ans
19 à 30 ans
+ de 30 ans

1 256,79
807,93
359,08

1 795,41
1 346,56
897,71

REUILLY
4 à 18 ans
19 à 30 ans
+ de 30 ans

1 256,79
807,93
359,08

1 795,41
1 346,56
897,71

CHATEAUMEILLANT
4 à 18 ans
19 à 30 ans
+ de 30 ans

578,12
371,65
165,18

825,89
619,41
412,94

Identification 
Géographique 
Protégée 

4 à 18 ans
19 à 30 ans
+ de 30 ans

578,12
371,65
165,18

825,89
619,41
412,94

Compte tenu du fait que les plantations sont réalisées par le bailleur, et en vertu des usages
viticoles, ces fourchettes sont établies en référence à des baux souscrits pour une durée de 9
ans. Dans le cas des baux supérieurs à 9 ans, un coefficient de majoration de 2 % par année
supplémentaire sera appliqué.

Article 4 : Rappel du mode de fixation de la valeur locative des baux viticoles libellés en
denrée pour toute la durée du contrat

Les maxima et minima servant de base aux baux viticoles nouveaux ou à renouveler, libellés au
choix des parties, pour toute la durée du contrat, en quantité de denrées, demeurent fixés par
les valeurs établies par l’arrêté préfectoral n° 2016-01-1145 du 5 octobre 2016 relatif aux valeurs
locatives applicables aux baux ruraux viticoles dans le département du Cher, en ses articles 4 et
5.

Article 5 : Valeurs des denrées viticoles

La valeur des denrées viticoles qui sert de base au règlement des fermages libellés au choix
des parties, pour toute la durée du contrat, en quantité de denrées et dont l’échéance de
fermage (annuelle ou semestrielle) se situe dans la période du 30 septembre 2018 au 29
septembre 2019 sont les suivantes.
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Appellations 
Valeurs des denrées

€/hl €/quintal de raisin

SANCERRE 449 345,38

MENETOU SALON 282 216,92

QUINCY – REUILLY 225 173,08

CHATEAUMEILLANT 95 73,08

Identification Géographique Protégée 95 73,08

Article 6 : Valeurs locatives des bâtiments d’exploitations

A compter du 30 septembre 2018 jusqu’au 29 septembre 2019 les maxima et minima servant de
base à l’établissement de la valeur locative des bâtiments d’exploitations, dans le cadre des
baux ruraux nouveaux ou à renouveler d’une durée de 9 années, s’établissent aux valeurs
actualisées suivantes pour l’ensemble du département du CHER :

a) Valeur locative des bâtiments non destinés aux élevages hors sol et aux
installations spécialisées

Catégories Définition
Prix €/m²

mini   maxi

1

Bâtiments modernes, en très bon état, répondant aux 
besoins spécifiques de l’exploitation agricole, conformes 
aux normes en vigueur et accessibles aux matériels 
agricoles modernes

- Stabulation libre bardée sur trois faces construite ou 
rénovée depuis 10 ans au plus à la date d’effet du bail
- Salle de traite pour vaches laitières
- Hangar bardé sur quatre faces sur sol cimenté, avec 
gouttières, grandes portes et belles granges dont les 
dimensions minimums sont : profondeur : 9 m ; hauteur 
sous trait d’au moins 6 mètres, correspondant au potentiel 
de l'exploitation, avec portes de 6 mètres de large minimum
- Atelier correspondant à la catégorie

2,62 à 3,88

2

Bâtiments     conformes aux normes en vigueur et moins   
fonctionnels qu’en catégorie 1

- Stabulation libre construite ou rénovée depuis plus de 10 
ans à la date d’effet du bail
- Salle de traite pour vaches laitières
- Grange avec portes protégées d’une gouttière, fermée sur
quatre faces, sans plafond, sol bétonné, portes de 4 m de 
large
- Hangar bardé 3 cotés avec travées d’au moins 5 m, 
hauteur sous trait d’au moins 5 mètres
- Atelier correspondant à la catégorie

1,07 à 2,62

3

Bâtiments utiles mais peu fonctionnels.

- Étable ancienne entravée
- Autres bâtiments d'élevage permettant une mécanisation
- Hangar bardé sur une ou deux faces.
- Grange ordinaire non aménagée.
- Garage à matériel fermé
- Atelier correspondant à la catégorie

0,70 à 1,07

4

Autres types de Bâtiments utilisables en complément
- Bâtiments utilisables en compléments
- Atelier correspondant à la catégorie

0 à 0,70
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b)   VALEUR LOCATIVE DES BÂTIMENTS DESTINÉS AUX ÉLEVAGES HORS SOL ET DES INSTALLATIONS   
SPÉCIALISÉES  

1 - Activités équines :

Définitions Prix €/m²
mini    -    maxi

Surfaces artificielles de travail :
- Aires d’évolution extérieure (carrières, pistes et paddock)

- Aires d’évolution intérieure (manèges couverts)

1,07 à 6,29

4,20 à 31,42

Logement des animaux
(Boxes individuels ou collectifs, aires de soins)

5,25 à 31,42

Bâtiments relatifs à l’accueil du public et à l’administration 7,85 à 47,13
Stockage du fourrage Se référer au paragraphe a)

ci-dessus

2 – Élevages de volailles :

Ancienneté du bâtiment appréciée à la date d’effet du bail Prix €/m²
Mini    -    maxi

Moins de 5 ans 4,20 à 6,29
De 5 à 10 ans 3,14 à 5,25
Supérieur à 10 ans 2,09 à 3,67

3 – Élevages caprins ou ovins :

Prix €/m²
Mini    -    maxi

Bâtiment en dur
Salle de traite

2,62 à 6,29

Tunnel 2,09 à 5,76

4 – Élevages porcins :

Ancienneté du bâtiment appréciée à
la date d’effet du bail

Prix €/Place
mini    -    maxi

Engraissement

Moins de 5 ans

De 5 à 10 ans

Supérieur à 10 ans

8,37 à 14,66

5,76 à 11,53

3,67 à 6,82

Naissage
Moins de 5 ans

Supérieur à 5 ans

91,12 à 146,64

52,38 à 158,02

5 – Élevages d’engraissement bovins/taurillons :

Prix €/Place
Mini    -    maxi

Stabulation conforme aux normes en vigueur 10,46  à 18,86

6 – Équipements spécialisés :

Prix 
Mini    -    maxi

Retenues collinaires ou forages autorisés et matériels 
immobilisés  nécessaires  dans le respect du code de 
l’environnement

0,03 à 0,05 €/m3

Ateliers de transformation ou de vente directe 8,37 à 47,13 €/m²
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Article 7 : Rappels des majorations de la valeur locative des terres nues (hors cultures
pérennes) et des bâtiments d’exploitation pour les baux d’une durée supérieure à 9 ans

L’article 3 de l’arrêté préfectoral n°2016-1-1444 relatif à la méthodologie permettant d’établir les
valeurs locatives des terres nues, des bâtiments d’exploitation et des maisons
d’habitation dans le cadre des baux ruraux, est abrogé et remplacé par les dispositions
suivantes : 

- Baux d’une durée de 12 ans :   + 4%

- Baux d’une durée de 15 ans :   + 8%

- Baux d’une durée de 18 ans : + 20 %

-  Baux d’une durée de 25 ans en l’absence de clause tacite reconduction telle
qu’indiquée à l’article L.416-3 du code rural et de la pêche maritime : + 20 %

- Baux d’une durée de 25 ans comportant une clause tacite reconduction telle
qu’indiquée à l’article L.416-3 du code rural et de la pêche maritime : + 22,5 %

- Baux cessibles : conformément aux articles L418-1 et 2 du code rural la durée minimale
de ce type de bail est de 18 ans. Son prix est constitué des loyers mentionnés à l’article
L411-11 du code rural qui sont fixés entre les maxima majorés de 50%, incluant le
supplément défini dans chaque département pour prendre en compte une durée de
location supérieure à 18 ans, et les minima prévus au même article.

- Baux dits de carrière : conformément à l’article L416-5 du code rural la durée ne peut
être inférieure à 25 ans et le prix du bail de carrière est celui du bail de 9 ans. Toutefois,
s’il s’agit d’un bail à ferme les parties sont autorisées à majorer le prix dans des
proportions qui ne peuvent être supérieures à un coefficient égal à 1% par année de
validité du bail.

Article 8     : Constatation de l’indice de référence des loyers (IRL) d’habitation

L'indice de référence des loyers publié par l'institut national de la statistique et des études
économiques s'établit à 127,22 au premier trimestre 2018. La variation de cet indice par rapport
à l’année précédente est de + 1,05 %.

Cette variation s’applique directement aux baux en cours dont l’échéance annuelle de fermage
se situe entre le 30 septembre 2018 et le 29 septembre 2019.

Article 9 : Valeur locative des logements d’habitation

A compter du 30 septembre 2018 et jusqu’au 29 septembre 2019, les maxima et minima servant
de base à l’établissement de la valeur locative mensuelle des logements d'habitation, dans le
cadre des baux ruraux nouveaux ou à renouveler à l’initiative d’une des parties, sont fixés pour
l’ensemble du département du Cher, aux valeurs actualisées suivantes :

Catégories
Minimum
( €/m2/mois)

Maximum
( €/m2/mois)

 Catégorie 1 5,08 7,11

Catégorie 2 3,05 6,09

Catégorie  3 2,03 4,06

La méthodologie permettant d’établir les valeurs locatives des maisons d’habitation est fixée
dans l’arrêté préfectoral n° 2016-01-1144 du 5 octobre 2016 relatif à la méthodologie permettant
d’établir les valeurs locatives des terres nues, aux bâtiments d’exploitation et des maisons
d’habitation dans le cadre des baux ruraux dans le département du Cher. 
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Conformément à l’article 6 du-dit arrêté, la valeur locative est affectée des coefficients suivants :
- 1 pour les 120 premiers m² ;
- 0,5 pour les m² au-delà de 120 m² jusqu’à concurrence de 150 m² ;
- 0,25 pour les m² au-delà du seuil de 150 m².

Article 10:  

Le secrétaire général de la préfecture du Cher, les sous-préfets de Vierzon et Saint Amand
Montrond, les maires, la directrice départementale des territoires du Cher sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes
Administratifs de la Préfecture du Cher.

Bourges, le 26 septembre 2018

La Préfète,

Signé : Catherine FERRIER
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des Sites du Département du Cher
Composition CDNPS Arrêté du 3 septembre 2018
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PRÉFET  DU CHER

Direction départementale 
des Territoires du Cher

A R R Ê T É  N °  2 0 1 8 / 0 3 5 1
Relatif au ban des vendanges

 A.O.C. QUINCY

La Préfète du Cher
Chevalier de la Légion d’honneur,

Chevalier de l’Ordre national du mérite

Vu, le code rural et de la pêche maritime et notamment son article D 645-6 relatif à la fixation de la date de
début des vendanges,

Vu le(s) cahier(s) des charges de(s) l'appellation(s) d’origine cité(s) à l'article 1 du présent arrêté,

Vu, les propositions de l’institut  national des appellations d’origine et de la qualité (I.N.A.O.) après avis des  
organismes de défense et de gestion concernés,

Vu  l’arrêté  préfectoral  n° 2018-1-554  du  6  juin  2018  accordant  délégation  de  signature  à  Madame Gaëlle
LEJOSNE, directrice départementale des Territoires  

Sur la proposition de la  directrice départementale des Territoires du Cher

A R R Ê T E   :

Article 1 : En 2018, les dates de début des vendanges, à partir desquelles est autorisé l’enrichissement par 
sucrage à sec des raisins frais et des moûts des divers cépages aptes à produire des vins d’appellation  
d’origine protégée (AOC), sont fixées comme suit :

AOC QUINCY

Cépage sauvignon B                                                      mercredi 05 septembre 2018
                     

Sauf s'ils bénéficient des dérogations prévues à l'’article D 645-6 du code rural, les vins issus de vendanges  
récoltées avant la date fixée ne peuvent avoir droit aux appellations et dénominations susmentionnées.

Article 2 : Des dérogations individuelles à l’exigence relative à la date fixée par l’arrêté précité  
peuvent être accordées par les services de l’Institut national de l’origine et de la qualité, après  
constat de maturité des vignes en cause.

Les demandes de dérogations pour les A.O.C. devront être adressées à :  L’ I.N.A.O.  12, place  
Anatole France 37000 TOURS Tel :02.47.20.58.38 – Fax :02.47.20.92.72
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Article 3 : Le secrétaire général de la Préfecture du Cher, le sous-préfet de Vierzon, le directeur  
départemental  des  finances  publiques,  la  directrice  départementale  des  territoires  du  Cher,  le  
directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations, les maires, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera affiché en mairie et 
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Cher.

                                                                                                               Bourges, le 5 septembre 2018

La préfète,

Pour la préfète et par délégation,
La directrice départementale

Signé : Gaëlle LEJOSNE
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 PRÉFET DU CHER

Direction départementale
       des Territoires

   Secrétariat général

Bureau réglementation
   et appui juridique

ARRÊTÉ N° 2018-1-1073 du 11 septembre 2018     

accordant délégation de signature pour diverses commissions administratives

à Madame Gaëlle LEJOSNE
directrice départementale des territoires

--------------
La Préfète du Cher

Chevalier de la Légion d’honneur,
Chevalier de l’ordre national du Mérite,

Vu le code de l’environnement et notamment les articles R341-16 à R341-25 et R421-29 à R421-
32 ;

Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L112-1-1, D112-1-11 et L313-1 ;

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions ;

Vu la loi n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée, relative à l’administration territoriale de la
République ;

Vu loi n° 2004-809 du 13 août 2004 modifiée, relative aux libertés et responsabilités locales ;

Vu la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation
et à l’action des services de l’État dans les régions et départements, et notamment les articles 43 et
44 ;

Vu le décret n° 2006-665 du 7 juin 2006 modifié, relatif à la réduction du nombre et à la
simplification de diverses commissions administratives ;

Vu le décret n° 2006-672 du 8 juin 2006 modifié, relatif à la création, à la composition et au
fonctionnement des commissions administratives à caractère consultatif ;

Vu le décret n° 2009-1484 du 3 décembre 2009 modifié, relatif aux directions départementales
interministérielles ;

Vu le décret du Président de la République du 9 août 2017 nommant Mme Catherine FERRIER
Préfète du Cher ;

Vu l’arrêté du Premier Ministre du 24 mai 2016 nommant Mme Gaëlle LEJOSNE directrice dépar-
tementale des territoires du Cher à compter du 20 juin 2016 ;

Vu l’arrêté du Premier Ministre du 22 décembre 2017, nommant M. Maxime CUENOT directeur
départemental adjoint des territoires du Cher à compter du 1er janvier 2018 ;
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Considérant que la direction départementale des Territoires est chargée du secrétariat et de
l’animation de :

• la commission départementale de la nature des paysages et des sites (CDNPS), dans ses
formations « nature », « sites et paysages », « publicité » et « faune sauvage captive », 

• la commission départementale de la préservation des espaces naturels, agricoles et forestiers
(CDPENAF), 

• la commission départementale d’orientation agricole (CDOA), 
• la commission consultative paritaire des baux ruraux (CCPBR),
• la commission départementale de la chasse et de la faune sauvage (CDCFS).

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture du Cher,

ARRÊTE

Article 1     :   

Délégation est donnée à Mme Gaëlle LEJOSNE, directrice départementale des territoires du Cher,
à l’effet de signer, dans le cadre de la commission départementale des sites et paysages (CDNPS) :

� l’ordre du jour et les convocations aux réunions,
� les avis rendus, les compte-rendus ou relevés de décisions.

En cas d’absence ou d’empêchement de celle-ci, délégation est donnée à M. Maxime CUENOT,
directeur départemental adjoint.

En cas d’absence ou d’empêchement de celui-ci, délégation est donnée à M. Yann GOALABRÉ,
chef du service connaissance aménagement et planification.

En cas d’absence ou d’empêchement de celui-ci, délégation est donnée à Mme Sylvie MARQUET,
adjointe au chef du service connaissance aménagement et planification.

Article 2 :

Délégation est donnée à Mme Gaëlle LEJOSNE, directrice départementale des territoires du Cher,
à l’effet de signer, dans le cadre de la commission départementale de la préservation des espaces
naturels, agricoles et forestiers (CDPENAF) :

� l’ordre du jour et les convocations aux réunions,
� les avis rendus, les compte-rendus ou relevés de décisions.

En cas d’absence ou d’empêchement de celle-ci, délégation est donnée à M. Maxime CUENOT,
directeur départemental adjoint.

En cas d’absence ou d’empêchement de celui-ci, délégation est donnée à M. Yann GOALABRÉ,
chef du service connaissance aménagement et planification.

En cas d’absence ou d’empêchement de celui-ci, délégation est donnée à Mme Sylvie MARQUET,
adjointe au chef du service connaissance aménagement et planification.

Article 3 :

Délégation est donnée à Mme Gaëlle LEJOSNE, directrice départementale des territoires du Cher, à
l’effet de signer, dans le cadre de la commission départementale d’orientation agricole (CDOA) :

� l’ordre du jour et les convocations aux réunions,
� les avis rendus, les compte-rendus et relevés de décisions.
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En cas d’absence ou d’empêchement de celle-ci, délégation est donnée à M. Maxime CUENOT,
directeur départemental adjoint.

En cas d’absence ou d’empêchement de celui-ci, délégation est donnée à Pierre LAMBARÉ, chef
du service économie agricole et développement rural.

En cas d’absence ou d’empêchement de celui-ci, délégation est donnée à M. Albert MILESI, adjoint
au chef du service économie agricole et développement rural.

Article 4 :

Délégation est donnée à Mme Gaëlle LEJOSNE, directrice départementale des territoires du Cher, à
l’effet de signer, dans le cadre de la commission consultative paritaire des baux ruraux (CCPBR) :

� l’ordre du jour et les convocations aux réunions,
� les avis rendus, les compte-rendus et relevés de décisions.

En cas d’absence ou d’empêchement de celle-ci, délégation est donnée à M. Maxime CUENOT,
directeur départemental adjoint.

En cas d’absence ou d’empêchement de celui-ci, délégation est donnée à M. Pierre LAMBARÉ,
chef du service économie agricole et développement rural.

En cas d’absence ou d’empêchement de celui-ci, délégation est donnée à M. Albert MILESI, adjoint
au chef du service économie agricole et développement rural.

Article 5 :

Délégation est donnée à Mme Gaëlle LEJOSNE, directrice départementale des territoires du Cher,
à l’effet de signer, dans le cadre de la commission départementale de la chasse et de la faune
sauvage (CDCFS) :

� l’ordre du jour et les convocations aux réunions,
� les avis rendus, les compte-rendus et relevés de décisions.

En cas d’absence ou d’empêchement de celle-ci, délégation est donnée à M. Maxime CUENOT,
directeur départemental adjoint.

En cas d’absence ou d’empêchement de celui-ci, délégation est donnée à M. Luc FLEUREAU, chef
du service environnement et risques.

En cas d’absence ou d’empêchement de celui-ci, délégation est donnée à M. Olivier POITE, adjoint
au chef du service environnement et risques.

Article 6     :   Toutes dispositions antérieures sont abrogées.

Article 7 : 

Le secrétaire général de la préfecture du Cher et la directrice départementale des territoires, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratif de la préfecture du Cher.

Bourges, le 11 septembre 2018

La Préfète,

signé

Catherine FERRIER
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DIRECTION DEPARTEMENTALE
DES FINANCES PUBLIQUES du CHER
2 boulevard Lahitolle
18021 BOURGES Cedex

ARRETE DE SUBDELEGATION DE SIGNATURE

EN MATIERE DOMANIALE

Vu le décret n° 2008-158 du 22 février 2008, relatif notammen t à la délégation de signature des préfets,
modifiant le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant dispositions transitoires relatives à la direction générale
des finances publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services d éconcentrés de la direction générale des
finances publiques ;

Vu le décret n° 2011-1612 du 22 novembre 2011 relatif aux prem ière, deuxième, troisième et quatrième
parties réglementaires du code général de la propriété des personnes publiques ;

Vu l’arrêté de la préfète du Cher n°2017-1-1246 du 2 octobre 2 017 accordant délégation de signature en
matière domaniale à M. Philippe PIGAULT, administrateur général des finances publiques, directeur
départemental des finances publiques du Cher ;

Le soussigné, M. Philippe PIGAULT, arrête  :

Article 1  : En cas d’absence ou d’empêchement de ma part, délégation de signature est donnée à :

���� M. Thierry TOUR, administrateur des finances publiques adjoint, responsable du pôle gestion
publique et encadrant du Domaine

à l’effet de signer tous documents et actes se rapportant aux questions, affaires ou matières suivantes :

Numéro Nature des attributions Références

1 Toutes opérations se rapportant à la passation et à la
signature au nom de l’Etat des actes de gestion,
d’utilisation et de cession des biens domaniaux

Art. L. 3212-2, R. 1111-2, R. 2123-2,
R. 2123-8, R. 2222-1, R. 2222-6, R.
2222-9, R. 2222-15, R. 2222-24, R.
3211-3, R. 3211-4, R. 3211-6, R.
3211-7, R. 3211-25, R. 3211-26, R.
3211-39, R. 3211-44 R. 3212-1 du
code général de la propriété des
personnes publiques, art. A. 116 du
code du domaine de l'Etat, art. R.
322-8-1 du code de l’environnement.

2 Passation au nom de l’Etat des actes d’acquisition, de
prise en location d’immeubles et de droits immobiliers
ou de fonds de commerce intéressant les services
publics civils ou militaires de l’Etat.

Art. R. 1212-1 et R. 4111-8 du code
général de la propriété des personnes
publiques.
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3 Autorisation d’incorporation au domaine public des
biens du domaine privé de l’Etat.

Art. R. 2111-1 du code général de la
propriété des personnes publiques.

4 Toutes opérations se rapportant à la passation et à la
signature des conventions d’utilisation avec le service
ou l’établissement utilisateur.

Art. R. 2313-3 et R. 4121-2 du code
général de la propriété des
personnes publiques.

5 Attribution des concessions de logements. Art. R. 2124-67, R. 2222-18 et R.
4121-3 du code général de la
propriété des personnes publiques.

6 Instances domaniales de toute nature autres que
celles qui se rapportent à l’assiette et au
recouvrement des droits, redevances et produits
domaniaux.

Art. R. 2331-1-1° et 2°, R. 2331-2,
R. 2331-3, R. 2331-4, R. 2331-5, R.
2331-6, R. 3231-1, R. 3231-2 et R.
4111-11 du code général de la
propriété des personnes publiques.

7 Opérations relatives aux biens dépendant de
patrimoines privés dont l’administration ou la
liquidation ont été confiées à l’administration chargée
des domaines.

Art. 809 à 811-3 du code civil.
Loi validée du 5 octobre 1940.
Loi validée du 20 novembre 1940.
Ordonnance du 5 octobre 1944.

8 Instances relatives à l’assiette et au recouvrement des
produits et redevances domaniaux ainsi qu’au
recouvrement de toutes sommes quelconques dont la
perception incombe au comptable chargé des produits
domaniaux (articles R. 2331-5, R. 2331-6 et 3° de
l’article R. 2331-1 du code général de la propriété des
personnes publiques).

Articles R. 2331-5, R. 2331-6 et 3°
de l’article R. 2331-1 du code
général de la propriété des
personnes publiques

Article 2  : Tous les documents signés en vertu de l’article 1 susvisé devront porter in fine la mention
suivante :

Pour la préfète,
Le directeur départemental des finances publiques du Cher,
et par délégation,

(nom en clair et grade du signataire)

Article 3 : En cas d’absence ou d’empêchement de M Thierry TOUR, M. Ludovic BEZET, Inspecteur
principal, reçoit délégation de signature pour signer les pièces ou documents relatifs aux attributions décrites à
l'article 1, avec faculté d’agir séparément et sur sa seule signature, sans que la condition d’absence ou
d’empêchement soit opposable aux tiers.

Article 4 : Délégation spéciale de signature est donnée à Mme Nelly ANDRE, contrôleuse, pour signer les
pièces ou documents relatifs à l'article 1 alinéa 8 (Instances relatives à l’assiette et au recouvrement des
produits et redevances domaniaux ainsi qu’au recouvrement de toutes sommes quelconques dont la
perception incombe au comptable chargé des produits domaniaux) dans la limite de 1 500 €, avec faculté
d’agir séparément et sur sa seule signature, sans que la condition d’absence ou d’empêchement soit
opposable aux tiers.

DGFIP - 18-2018-09-05-001 - Arrêté de subdélégation de signature en matière domaniale 195



Article 5  : Le présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs du département du Cher et
affiché dans les locaux de la direction départementale des finances publiques du Cher, abroge toutes
dispositions antérieures données en matière domaniale, notamment l’arrêté de subdélégation de signature
en date du 1er juin 2018.
  .
Date d’effet du présent arrêté : 5 septembre 2018

Fait à BOURGES, le 5 septembre2018

L’Administrateur général des Finances publiques, 
Directeur départemental des Finances publiques du Cher,

Signé 

Philippe PIGAULT
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES
DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES 
DU CHER

2 BOULEVARD LAHITOLLE 
18021 BOURGES CEDEX

Bourges, le 3 septembre 2018

Arrêté portant délégation de signature

L'administrateur général des finances publiques, directeur départemental des finances publiques du
Cher 

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et
les articles 212 à 217 de son annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4
et suivants ;

Vu le décret n°2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses disp ositions relatives à
la direction générale des finances publiques ; 

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services d éconcentrés de la
direction générale des finances publiques ; 

Arrête : 

Article 1 er

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :
1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisi ons d’admission totale,

d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite
précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant rem ise, modération ou
rejet, dans  la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents

grade Limite
des décisions  contentieuses

Limite
des décisions gracieuses

BECKER Laurent

TOP Audrey

Inspecteur

Inspectrice

15 000 €

15 000 €

15 000 €

15 000 €

DEJOUE Guy

MOREAU Gilles

SULPICE Ludovic

BAILLY Samuel

Contrôleur
principal

Contrôleur
principal

Contrôleur 

Contrôleur

10 000 €

10 000 €

10 000 €

10 000 €

8 000 €

8 000 €

8 000 €

8 000 €
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Nom et prénom des
agents

grade Limite
des décisions  contentieuses

Limite
des décisions gracieuses

LUCBERT Cyril

PICON Jocelyne

Contrôleur

Contrôleur

10 000 €

10 000 €

8 000 €

8 000 €

LABEQUE Fabien

MINIERE Lucie

Agent

Agent

2 000 €

2 000 €

-

-

Article 2

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département du Cher.

          A  BOURGES, le 3 septembre 2018

L’administrateur général des finances publiques,

Signé 

                   

Philippe PIGAULT 

 

2
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Direction départementale 
des finances publiques du Cher
2 Boulevard Lahitolle
18 014 BOURGES Cédex

Arrêté portant délégation de signature

L'administrateur général des finances publiques,  directeur départemental des finances publiques du
Cher,

Vu le code général des impôts, et notamment l’article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de
son annexe IV ;

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R*247-4 et suivants;

Vu le décret n°2008-309 du 3 avril 2008 portant div erses dispositions relatives à la direction générale
des finances publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux  services déconcentrés de la direction générale des
finances publiques ;

                                                          
                                                         Arrête :

                                                        Article 1 er

Délégation de signature est donnée aux inspecteurs principaux des finances publiques désignés ci-
après : 

M Ludovic BEZET

Mme Nicole GUEFFIER

 à l’effet de signer :

1° en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d’admission partielle ou
de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite de 60 000 € ;

2° les décisions prises sur les demandes de dégrèvement de taxe foncière pour pertes de récoltes, les
demandes de plafonnement en fonction de la valeur ajoutée des cotisations de taxe professionnelle et
de contribution économique territoriale et de remboursement de crédit de taxe sur la valeur ajoutée,
sans limitation de montant ; 

3° les  décisions  prises  sur  les  demandes  contentieuses  de  décharge  de  responsabilité  solidaire
fondées sur les dispositions du II de l’article 1691 bis du code général des impôts, sans limitation de
montant ;

4° en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet, dans la
limite de 60 000 € ; 

5° les décisions prises sur les demandes gracieuses de décharge de l’obligation de paiement solidaire
fondées sur les dispositions de l’article L. 247 du livre des procédures fiscales, dans la  limite de
60 000 € ;
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6° les décisions prises sur les contestations relatives au recouvrement prévues aux articles L. 281 et
L. 283 du livre des procédures fiscales;

7° les décisions prises sur les demandes de prorogation de délai prévues à l'article 1594-0G du code
général des impôts; 

8° les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses,
sans limitation de montant; 

9° les requêtes, mémoires, conclusions ou observations adressés aux juridictions administratives ou
judiciaires.

Article 2

Le  présent  arrêté  sera  affiché  dans  les  locaux  de  la  direction  départementale  des  finances
publiques du Cher.

A Bourges, le 1er septembre 2018

L’administrateur général des finances publiques,

Signé

Philippe PIGAULT
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DIRECTION DES FINANCES PUBLIQUES DU CHER
Service des impôts des entreprises de Bourges
Cité administrative Condé
2, rue Jacques Rimbault – CS 70003
18013 BOURGES Cedex

Arrêté portant délégation de signature

Le comptable, responsable du service des impôts des entreprises de Bourges,

Vu le code général des impôts, et notamment l’article 408 de son annexe II et les articles 212 à
217 de son annexe IV ;

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant di verses dispositions relatives à la direction
générale des finances publiques ;

Vu le décret  n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif  au x services déconcentrés de la direction
générale des finances publiques ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relati f à la gestion budgétaire et comptable
publique, et notamment son article 16;

Arrête :

Article 1 er 

Délégation  de  signature  est  donnée  à  M.  Alain  COLAS,  inspecteur  divisionnaire,  à  Mme
Isabelle ALLIER , inspectrice, adjoints au responsable du service des impôts des entreprises de
BOURGES, à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, le s décisions d’admission totale, d’admission
partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite de 60 000 € ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions po rtant remise, modération, transaction ou rejet
dans la limite de 60 000 € ;

3°)  les  décisions  sur  les  demandes  de  plafonnement  en  fonction  de  la  valeur  ajoutée  de
contribution économique territoriale, sans limite de montant pour les entreprises dont tous les
établissements sont situés dans le ressort du service ;

4°) les décisions sur les demandes de remboursement  de crédits de TVA et de crédits d'impôts,
dans la limite de 100 000 € par demande ;

5°)  les  documents  nécessaires  à  l’exécution  comptab le  des  décisions  contentieuses  et
gracieuses sans limitation de montant ;

6°) les avis de mises en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

7°) au nom et sous la responsabilité du comptable s oussigné,
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a) les  décisions  relatives  aux  demandes  de  délai  de  paiement,  le  délai  accordé  ne
pouvant excéder 6 mois et porter sur une somme supérieure à 15 000 € ;

b) l’ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites
et les déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

c) tous actes relatifs à l'enregistrement et, plus généralement, tous actes d’administration
et de gestion du service.

Article 2

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, le s décisions d’admission totale, d’admission
partielle ou de rejet, de dégrèvement ou de restitution d’office, dans la limite précisée dans le
tableau c-dessous ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions po rtant remise, modération ou rejet,  dans la
limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

3°) les décisions relatives aux demandes de délai d e paiement, dans les limites de durée et de
montant indiquées dans le tableau ci-dessous ;

4°) les avis de mise en recouvrement et les mises e n demeure de payer ;

5°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les
déclarations de créances ;

aux agents désignés ci-après :
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Nom et prénom des agents Grade Limite des
décisions

contentieuses

Limite des
décisions

gracieuses

Durée
maximale

des délais de

paiement

Somme maximale pour
laquelle un délai de
paiement peut être

accordé

BOURGOUIN Claudie Contrôleuse 10 000 € 10 000 € 6 mois 10 000 €

COLLIN Véronique Contrôleuse principale 10 000 € 10 000 € 6 mois 10 000 €

COMPAIN Catherine Contrôleuse 10 000 € 10 000 € 6 mois 10 000 €

CORMIER Anthony Contrôleur 10 000 € 10 000 € 6 mois 10 000 €

FAIST Fabienne Contrôleuse 10 000 € 10 000 € 6 mois 10 000 €

GRANDSEIGNE Christine Contrôleuse 10 000 € 10 000 € 6 mois  10 000 €

GUECHEFF Sylvie Contrôleuse principale 10 000 € 10 000 € 6 mois 10 000 €

HERRERO Marie-Josèphe Contrôleuse 10 000 € 10 000 € 6 mois 10 000 €

JACQUIS Eloïse Contrôleuse 10 000 € 10 000 € 6 mois  10 000 €

LAGARAINE Solange Contrôleuse principale 10 000 € 10 000 € 6 mois 10 000 €

FOULARD Carmen Contrôleuse principale 10 000 € 10 000 € 6 mois 10 000 €

LUCBERT Cyril Contrôleur 10 000 € 10 1000 € 6 mois 10 000 €

DECIS Corinne Contrôleuse 10 000 € 10 000 € 6 mois 10 000 €

ROSSET-LANCHET

Edouard

Contrôleur 10 000 € 10 000 € 6 mois 10 000 €

SCHNEIDER Catherine Contrôleuse 10 000 € 10 000 € 6 mois 10 000 €

TESSIER Gillette Contrôleuse principale 10 000 € 10 000 € 6 mois 10 000 €

VIGIER Patrick Contrôleur principal 10 000 € 10 000 € 6 mois 10 000 €

BONIN Michèle Contrôleuse 10 000 € 10 000 € 6 mois 10 000 €

AZZAOUI Aurélie Agente A P 2 000 €

FERON Christophe Agent A P 2 000 €

GARNIER Armelle  Agente A P 2 000 €

GARNIER Yannick Agent A P 2 000 €

QUINTANA Aurélien Agent AP 2 000 € 2 000 € 6 mois 2 000 €

VERDIER Annie Agente A P 2 000 €

VOLET Denis Agent A P 2 000 €
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Article 3

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département du Cher.

A Bourges, le  1er septembre 2018

Le  Comptable,  responsable  du  service  des
entreprises de Bourges

Signé

Alain MICHAUD
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES
CENTRE DES FINANCES PUBLIQUES

TRESORERIE de BOURGES HÔPITAUX

Bourges, le 11 septembre 2018   

Le Responsable de la Trésorerie de

           Bourges Hôpitaux

                     à

Monsieur le Directeur Départemental 

des Finances Publiques du Cher

O B J E T   : Délégations de signature

Je vous informe que j’ai  fixé, comme suit,  la liste de mes mandataires et  l’étendue de leurs
pouvoirs à compter du 11 septembre 2018.           

Signature  et  paraphe                                 Délégation générale

Mme BIGOT Nathalie

Signé 

M. AJALBERT Géraud

Signé 

Mme SOMAVILLA 
Danielle

Signé 

• Mme BIGOT Nathalie
en qualité d’Inspectrice divisionnaire des Finances Publiques,
reçoit procuration générale avec mandat de me suppléer dans l’exercice de
mes fonctions, de signer seule, ou concurremment avec moi, tous les actes
relatifs à ma gestion et aux affaires qui s’y rattachent.
Mme BIGOT Nathalie reçoit procuration pour agir en justice.

• M. AJALBERT Géraud
en qualité d’Inspecteur  des Finances Publiques ,
reçoit les mêmes pouvoirs pour le service qui le concerne, et pour les 
autres activités sous réserve de n’en faire usage qu’en cas d’empêchement
de ma part ou de celle  de Mme BIGOT Nathalie, sans que cette condition
soit opposable aux tiers.
M. AJALBERT Géraud reçoit procuration pour agir en justice.

• Mme SOMAVILLA Danielle
en qualité d’Inspectrice  des Finances Publiques ,
reçoit les mêmes pouvoirs pour le service qui la concerne, et pour les 
autres activités sous réserve de n’en faire usage qu’en cas d’empêchement
de ma part ou de celle  de Mme BIGOT Nathalie, sans que cette condition
soit opposable aux tiers.
Mme SOMAVILLA Danielle reçoit procuration pour agir en justice.
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M.  HENRY Thierry

Signé 

• M. HENRY Thierry
en qualité d’Inspecteur  des Finances Publiques ,
reçoit les mêmes pouvoirs pour le service qui le concerne, et pour les 
autres activités sous réserve de n’en faire usage qu’en cas d’empêchement
de ma part ou de celle  de Mme BIGOT Nathalie, sans que cette condition
soit opposable aux tiers. 

                                                
                                                        Délégations spéciales

Mme Nora SERHANE, Mme TISSERAND Nathalie Mme HERAULT MAGNY Marie Claire, Mme 
PARODAT Claude, Mme JOUSSET Delphine, Mme ZIADI Habiba, Mme LEJOT Sophie, Mme 
MARTIN-JARZAGUET Nadine, M. GOIN Laurent, Mme BEDET -CHARIOT Sylvie, Mme LE 
DILY Catherine
   
reçoivent délégation à effet de signer en permanence  dans leur secteur d’activité:
- les lettres types de fonctionnement courant,
- les bordereaux d’envoi et les accusés de réception de leur service ;
- les demandes de renseignements ;
- les accusés de réception relatifs aux oppositions.

M. VYE Florian, Mme BOUGRAT Corinne

reçoivent délégation à effet de signer en permanence dans leur secteur d’activité :
- les lettres types de fonctionnement courant,
- les bordereaux d’envoi et les accusés de réception de leur service ;
- les demandes de renseignements ;
- les actes de poursuites (mises en demeure commandement, OTD, saisies ) inférieurs à 1.000 euros ;
- les demandes de délais de paiement inférieures à 1000 euros ou inférieures à 12 mois ;
-  les  courriers  et  déclarations  relatifs  à  des  procédures  particulières  de  contentieux  (organisation
d’insolvabilité,  personne  morale  de  droit  public,  surendettement,  RJ/LJ,  cessation  de  paiement,
rétablissement personnel…).

Mme BASSOT Laurence, Mme PERARD Céline, Mme FASSIER Véronique, Mme GOARIN Lucille

reçoivent délégation à effet de signer en permanence dans leur secteur d’activité :
- les lettres de fonctionnement courant,
- les demandes de renseignements.

Mme SERHANE Nora, Mme LEJOT Sophie,  M. GOIN Laurent, Mme BEDET-CHARIOT Sylvie
Mme LE DILY Catherine 

reçoivent délégation à effet de signer les ordres de paiement de leur secteur d’activité, à l’exception de leurs
propres ordres de paiement.
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Mme SERHANE Nora 
reçoit délégation à effet de signer, en l'absence de M. Géraud AJALBERT  les rejets de mandats.

Mme Nora  SERHANE Signé 

Mme BASSOT Laurence Signé 

Mme TISSERAND Nathalie Signé 

Mme HERAULT MAGNY Marie Claire Signé 

Mme PARODAT Claude Signé 

Mme JOUSSET Delphine Signé 

Mme ZIADI Habiba Signé 

Mme LEJOT Sophie Signé 

Mme MARTIN-JARZAGUET Nadine Signé 

Mme PERARD Céline Signé 

M. GOIN Laurent Signé 

Mme BOUGRAT Corinne Signé 

M. VYE Florian Signé 

Mme BEDET-CHARIOT Sylvie Signé 

Mme LE DILY Catherine Signé 

Mme FASSIER Véronique Signé 

Mme GOARIN Lucille Signé 
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Vous trouverez, en regard du nom de chacun de mes mandataires, un spécimen de leur signature à
laquelle je vous prie d’ajouter foi comme à la mienne.

La présente décision annule et remplace toutes les délégation précédemment accordées.

La présente décision sera publiée au Recueil des actes administratifs de la Préfecture du Cher.

                        Fait à Bourges, le 11 septembre 2018

Le Chef de Service Comptable

Signé 

                                                          Patrice LAFILLE
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Direction départementale des finances publiques du Cher

CENTRE DES FINANCES PUBLIQUES DE CHATEAUMEILLANT

PLACE DU 8 MAI 1945

18 370 CHATEAUMEILLANT 

DÉLÉGATION DE SIGNATURE DU RESPONSABLE DE LA TRÉSORERIE DE CHATEAUMEILLANT

Le comptable, responsable de la trésorerie de Châteaumeillant

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des

finances publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des

finances publiques ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et

notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée à Emilie Compain, Inspectrice des Finances publiques, responsable de

la Mission soutien en réseau  à l’effet de signer au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné,

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement.

b) l’ensemble des actes relatifs au recouvrement amiable et contentieux, et notamment les actes de

poursuites et les déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

Article 2

Délégation  de  signature  est  donnée à Isabelle  Guichard,  Agente  d'administration  principale  à  l’effet  de

signer :

1°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant excéder

12 mois ou 1 500,00 €. ;

2°) l’ensemble des actes relatifs au recouvrement amiable et contentieux, et notamment les actes de

poursuites 

Article 3

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département du Cher

A ,Châteaumeillant le 13/09/2018
Le comptable, 

Gilles Boyer, Inspecteur divisionnaire
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Nom Prénom Responsables des services

Service des impôts des entreprises

MICHAUD Alain Bourges 

Service des impôts des particuliers

BOUSSAROQUE Jean-Louis Bourges 

Services des impôts des particuliers - services des impôts des entreprises

TOURNOIS Maryse Vierzon

DUVAL Françoise Saint Amand Montrond

COULOUMY Bruno Sancerre

                                Service de publicité foncière

LABELLE Elisabeth Bourges

LAROYE Dominique Saint Amand Montrond

                                   Trésoreries

BULIDON Christian Les Aix d'Angillon

MONESTIER Frédéric Aubigny-sur-Nère

JONNARD Sandrine Baugy/Savigny-en-Septaine

BOYER Gilles Chateaumeillant/Culan

PLAT Karine Dun-sur-Auron

BOURGOIGNON Murielle Mehun-sur-Yèvre

RICHARD Sylvie Saint Florent-sur-Cher

CHOULY Monique Sancoins

CARON Martine Trésorerie Amendes

CLARK Frédéric Brigade départementale de vérifications

JAVAYON Hélène Pôle de contrôle et d'expertise

BARBEREAU Véronique Pôle de recouvrement spécialisé

CHENESSEAU Denis Centre des impôts fonciers de Bourges

RIPARD MINISINI Patricia Pôle de contrôle des revenus et du patrimoine

Liste des responsables de service, au 1 er septembre 2018, disposant de la délégation de sign ature en 
matière de contentieux
 et de gracieux fiscal prévue par le III de l'artic le 408 de l'annexe II au code général des impôts
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AP 2018-1-1100 du 27092018 création de la CN Corquoy

Création de la commune nouvelle de Corquoy à compter du 1er janvier 2019.
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PRÉFET DU CHER
Préfecture

Direction de l’action territoriale
Bureau de l’organisation territoriale

 et des affaires financières

ARRÊTÉ N° 2018 – 01 – 1100 du 27 septembre 2018
portant création de la commune nouvelle de CORQUOY

à compter du 1er janvier 2019

La préfète du Cher
Chevalier de la Légion d’honneur,

Chevalier de l’Ordre national du mérite,

VU le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 2113-1 à L. 2113-22
et R. 2113-1 à R. 2113-23,

VU la loi n° 2010-1563 du 16 décembre 2010 modifiée de réforme des collectivités territoriales et
notamment son article 21,

VU la loi n° 2015-292 du 16 mars 2015 relative à l’amélioration du régime de la commune
nouvelle, pour des communes fortes et vivantes,

VU la loi n° 2017-1837 du 30 décembre 2017 de finances pour 2018,

VU le décret n° 2012-124 du 30 janvier 2012 relatif à la mise en œuvre de diverses dispositions de
la loi n°2010-1563 ci-dessus visée,

VU le décret du Président de la République du 9 août 2017 portant nomination de Madame
Catherine Ferrier, préfète du Cher,

VU l’arrêté du préfet de région du 25 septembre 2018, portant modification des limites des
arrondissements de Bourges et de Saint-Amand-Montrond, par rattachement de la commune de
Sainte-Lunaise à l’arrondissement de Saint-Amand-Montrond,

VU les délibérations des conseils municipaux des communes de
◦ Corquoy en date du 17 juillet 2018 ;
◦ Sainte-Lunaise en date du 17 juillet 2018 ;

VU le courrier de Monsieur le Directeur départemental des finances publiques du Cher daté du 17
août 2018, informant du rattachement de la commune nouvelle à la trésorerie de Saint-Florent-sur-
Cher ;

CONSIDÉRANT que la demande de création de la commune nouvelle a fait l’objet de décisions
concordantes des conseils municipaux des communes concernées et que par conséquent les conditions
fixées à l’article L. 2113-2 1° du code général des collectivités territoriales pour la création de la
commune nouvelle sont réunies,

SUR PROPOSITION de Monsieur le secrétaire général de la préfecture,

Préfecture du Cher - Place Marcel Plaisant - CS 60022 - 18020 BOURGES Cedex
Tél : 02 48 67 18 18 - Fax : 02 48 67 34 44 - www.cher.gouv.fr

@Prefet18 -  Préfet du Cher
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ARRÊTE

ARTICLE 1     : Il est créé, à compter du 1er janvier 2019, une commune nouvelle constituée des
communes de Corquoy (INSEE 18073) et Sainte-Lunaise (INSEE 18222).

ARTICLE 2 : La commune nouvelle prend le nom de : CORQUOY. Son siège est fixé 10, Route
de Lunery – 18190 CORQUOY.

ARTICLE 3 : La population de la commune nouvelle de CORQUOY s’établit à 232 habitants pour
la population totale et à 223 habitants pour la population municipale (chiffres en vigueur au 1er janvier
2018).

ARTICLE 4 : A compter de sa création et jusqu’au prochain renouvellement général des conseils
municipaux, le conseil municipal de la commune nouvelle de CORQUOY est composé de l’ensemble
des membres en exercice des conseils municipaux des communes de Corquoy et Sainte-Lunaise,
comme en ont décidé les conseils municipaux des communes concernées par délibérations
concordantes, conformément aux dispositions de l’article L. 2113-7 1° du code général des
collectivités territoriales.

Le conseil municipal de la commune nouvelle comptera donc jusqu’au prochain renouvellement
général des conseils municipaux 16 conseillers municipaux dont :

◦ 11 seront issus du conseil municipal de la commune de Corquoy,
◦ 5 seront issus du conseil municipal de la commune de Sainte-Lunaise. 

Lors de sa première séance, le conseil municipal de la commune nouvelle élit le maire et les
adjoints.

ARTICLE 5 : Les communes de Corquoy et Sainte-Lunaise appartiennent à la communauté de
communes Arnon-Boischaut-Cher. La création de la commune nouvelle entraîne la substitution des
deux communes fondatrices par la commune nouvelle de CORQUOY au sein de l’établissement
public de coopération intercommunale à fiscalité propre dont étaient membres les communes
intéressées.

La commune nouvelle disposera de 2 sièges au sein du conseil communautaire de la communauté
de communes Arnon-Boischaut-Cher, conformément aux dispositions de l’article L. 5211-6-2 3° du
code général des collectivités territoriales, jusqu’au prochain renouvellement général des conseils
municipaux.

La commune nouvelle est substituée aux communes dont elle est issue dans les syndicats dont elles
étaient membres et dont il lui appartient de désigner ses délégués.

ARTICLE 6 : Par effet de l’arrêté du préfet de région du 25 septembre 2018 portant modification
des limites d’arrondissements, la commune nouvelle de CORQUOY est rattachée à l’arrondissement
de Saint-Amand Montrond.

ARTICLE 7 : La commune nouvelle a seule la qualité de collectivité territoriale.
Les biens, droits et obligations des communes dont est issue la commune nouvelle sont transférés à

cette dernière.
La création de la commune nouvelle entraîne sa substitution dans toutes les délibérations et dans

tous les actes pris par les communes qui la composent.
Les contrats sont exécutés dans les conditions antérieures jusqu’à leur échéance, sauf accord

contraire des parties. Les cocontractants sont informés de la substitution de personne morale par la
commune nouvelle. 

L’intégralité du passif et de l’actif de chaque commune fusionnée est transférée à la commune
nouvelle de CORQUOY.

La commune nouvelle reprendra les résultats de fonctionnement et les résultats d’investissement
des budgets des communes ayant fusionné, ces résultats étant constatés pour chacune d’elles au 1er

janvier 2019, conformément aux comptes de gestion édités par le comptable pour chacune des deux
communes.
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Le budget annexe « affouages » de la commune de Corquoy (SIRET 21180073500022) est rattaché
à la commune nouvelle.

ARTICLE 8 : Les fonctions de comptable de la commune nouvelle sont assurées par le comptable
du centre des finances publiques de Saint-Florent-sur-Cher.

ARTICLE 9 : L’ensemble des personnels des communes dont est issue la commune nouvelle est
réputé relever de cette dernière dans les conditions de statut et d’emploi qui sont les siennes. Les
agents conservent, s’ils y ont intérêt, le bénéfice du régime indemnitaire qui leur était applicable ainsi
que, à titre individuel, les avantages acquis en application du troisième alinéa de l’article 111 de la loi
n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique
territoriale.

ARTICLE 10 : Conformément aux articles 5-II-A-1°-b et 2° de la loi n° 2015-292 du 16 mars
2015, les conseils municipaux des communes de Corquoy et Sainte-Lunaise ont exclu, par
délibérations concordantes prise en application de l’article L. 2113-2 du code général des collectivités
territoriales, la création de communes déléguées.

ARTICLE 11 : Des arrêtés ultérieurs détermineront en tant que de besoin les dispositions rendues
nécessaires par la création de la commune nouvelle.

ARTICLE 12 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal
administratif d’Orléans qui devra, sous peine de forclusion, être enregistré au greffe de cette
juridiction dans le délai de deux mois à compter de la publication du présent arrêté. 

ARTICLE 13     : Monsieur le secrétaire général de la préfecture du Cher, la sous-préfète de
l’arrondissement de Saint-Amand-Montrond, les maires des communes concernées, le directeur
départemental des finances publiques du Cher sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté qui sera adressé au préfet de région Centre – Val-de-Loire, au président
de la communauté de communes Arnon-Boischaut-Cher, au président du conseil régional du Centre -
Val-de-Loire, au président du conseil départemental du Cher, à la présidente de la chambre régionale
des comptes du Centre – Val-de-Loire, au procureur de la République de Bourges, au commandant du
groupement de gendarmerie du Cher, à la présidente du service départemental d’incendie et de
secours du Cher, au directeur des archives départementales du Cher, au directeur de l’institut national
de la statistique et des études économiques et aux chefs des services départementaux et régionaux de
l’État.

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Cher et fera
l’objet d’une publication au Journal Officiel de la République Française. 

La préfète,

Signé

Catherine FERRIER
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PRÉFET  DU  CHER

Direction de l’action territoriale
Bureau de l’organisation territoriale et

des affaires financières

A R R Ê T É n° 2018-01-1103 du 25 septembre 2018

constatant la dissolution du syndicat intercommunal
d’assainissement de la rivière La Canche

___

La Préfète du Cher,
Chevalier de la Légion d'honneur

Chevalier de l’Ordre national du mérite

VU le code général des collectivités territoriales (CGCT) et notamment l’article L.  5214-21 et
L. 5211-41,

VU la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action publique territoriale et
d’affirmation des métropoles et notamment les articles 56 à 59,

VU  la  loi  n°  2015-991  du  7  août  2015  portant  nouvelle  organisation  territoriale  de  la
République et notamment les articles 64 à 68 et 76,

VU le décret du 9 août 2017 nommant Mme Catherine FERRIER préfète du Cher,

VU l’arrêté préfectoral n° 2018-1-930 du 8 août 2018 accordant délégation de signature à Mme
Claire MAYNADIER, sous-préfète de Saint Amand-Montrond,

VU l’arrêté  préfectoral  du  4  janvier  1963  modifié  portant  constitution  du  syndicat
intercommunal d’assainissement de la rivière La Canche,

VU  l’accord  des  conseils  municipaux  des  communes  de  Cours-les-Barres  en  date  du
16 mai 2018  et  Jouet-sur-l’Aubois  en  date  du  30  août  2018  pour  transférer  l’excédent  budgétaire  du
syndicat intercommunal de la rivière La Canche à la communauté de communes Portes du Berry entre Loire
et Val d’Aubois,

CONSIDÉRANT le  transfert  aux  établissements  publics  de coopération  intercommunale  à
fiscalité propre de la compétence « gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations, dans les
conditions prévues à l’article L. 211-17 du code de l’environnement » au 1er janvier 2018,

CONSIDÉRANT qu’en application  de l’article  L.  5214-21-I  du CGCT la  communauté  de
communes  Portes  du  Berry  entre  Loire  et  Val  d’Aubois  est  substituée  au  1er janvier  2018,  pour  la
compétence  en  matière  de  gestion  des  milieux  aquatiques  et  prévention  des  inondations,  au  syndicat
intercommunal de la rivière La Canche inclus en totalité dans son périmètre,

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture du Cher,

.../...

Sous-Préfecture de Saint Amand-Montrond – 12, rue de Juranville
CS 50195 - 18206 SAINT AMAND-MONTROND Cedex

Tél : 02 36 78 40 50 – Fax : 02 48 96 04 03 -  www.cher.gouv.fr     - Accueil sur rendez-vous
@Prefet18 Préfet du Cher
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A R R E T E

ARTICLE 1er : En application de l’article L. 5214-21 du code général des collectivités
territoriales, la communauté de communes Portes du Berry entre Loire et Val d’Aubois est substituée
de plein droit, au 1er janvier 2018, pour la compétence en matière de gestion des milieux aquatiques et
prévention des inondations, au syndicat intercommunal de la rivière La Canche inclus en totalité dans
son périmètre, pour la totalité des compétences qu’il exerce, à savoir :

- l’exécution des travaux d’aménagement et d’entretien de la rivère Canche.

L’ensemble  des  biens,  droits  et  obligations  du  syndicat  intercommunal de  la  rivière
La Canche  sont  transférés  à  la  communauté  de  communes  Portes  du  Berry  entre  Loire  et  Val
d’Aubois qui est substituée de plein droit au syndicat dans toutes les délibérations et tous les actes de
ce dernier à la date du 1er janvier 2018.

L’exédent budgétaire du syndicat est versé à  la communauté de communes Portes du
Berry entre Loire et Val d’Aubois et affecté au budget GEMAPI.

ARTICLE     2   : Le syndicat intercommunal d’assainissement de la rivière La Canche est
dissous.

ARTICLE     3   :  Les  archives  du  syndicat  seront  transférées  à  la  communauté  de
communes Portes du Berry entre Loire et Val d’Aubois.

ARTICLE     4   :  Le présent  arrêté  peut  être  déféré  devant  la  juridiction  administrative
(Tribunal Administratif d’Orléans) dans le délai de deux mois suivant sa notification.

ARTICLE  5: Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  du  Cher,  la  sous-préfète  de
Saint Amand-Montrond,  le président  du  syndicat  intercommunal  d’assainissement de la rivière  La
Canche, le président de la communauté de communes Portes du Berry entre Loire et Val d’Aubois, les
maires des communes concernées, le directeur départemental des finances publiques du Cher, sont
chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui leur sera notifié et qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Cher.

La préfète,
Pour la préfète et par délégation,

La sous-préfète de Saint-Amand-Montrond,

signé : Claire MAYNADIER
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PRÉFET  DU  CHER

Préfecture
Direction de l’action territoriale

Bureau de l’organisation territoriale
et des affaires financières

A R R Ê T É n° 2018-1-1099 du 26 septembre 2018

portant modification des statuts
du syndicat intercommunal d’adduction d’eau potable

de Lury-sur-Arnon, Chéry et Cerbois
___

La Préfète du Cher,
Chevalier de la Légion d'honneur

Chevalier de l’Ordre national du mérite

VU le  code  général  des  collectivités  territoriales  et  notamment  les  articles  L.  5211-5 et
L. 5211-20,

VU le décret du 9 août 2017 nommant Mme Catherine FERRIER préfète du Cher,

VU l’arrêté préfectoral  n° 2018-1-937 du 10 août 2018 accordant  délégation de signature à
M. Patrick VAUTIER, sous-préfet de Vierzon,

VU l’arrêté préfectoral  du 19 mai 1961 modifié portant création du syndicat intercommunal
d’adduction d’eau potable de Lury-sur-Arnon, Chéry et Cerbois,

VU la délibération du comité syndical du syndicat intercommunal d’adduction d’eau potable de
Lury-sur-Arnon, Chéry et Cerbois du 5 juillet  2018, notifiée aux communes membres le 11 juillet  2018,
proposant le transfert du siège du syndicat et modifiant l’article 3 des statuts,

VU les délibérations concordantes des conseils municipaux des communes ci-après approuvant
la proposition du comité syndical :

– Cerbois en date du 9 juillet 2018
– Chéry en date du 4 juillet 2018
– Lury-sur-Arnon en date du 13 septembre 2018

CONSIDÉRANT que les  conditions  de majorité  qualifiée  requises  sont  réunies,  toutes  les
communes ayant délibéré favorablement sur la proposition précitée,

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture du Cher,

…/...

Sous-Préfecture de Vierzon – 9, avenue du Maréchal Philippe Leclerc de Hauteclocque
CS 30623 - 18106 VIERZON Cedex

Tél : 02 48 53 04 40 - Fax : 02 48 71 04 69 -  www.cher.gouv.fr     - Accueil sur rendez-vous
@Prefet18 Préfet du Cher
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A R R E T E

ARTICLE 1er : L’article 3 des statuts arrêtés par l’arrêté préfectoral  du 19 mai 1961 modifié
est modifié ainsi qu’il suit :

Article 3 :

Le siège social du syndicat est fixé 16, route de Quincy – 18120 Lury-sur-Arnon.

ARTICLE 2 : Les autres articles des statuts sont sans changement. Les statuts modifiés  sont
annexés au présent arrêté.

ARTICLE 3 : Le présent arrêté peut être déféré devant la juridiction administrative (Tribunal
Administratif d'Orléans) dans le délai de deux mois suivant sa notification.

ARTICLE  4 : Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  du  Cher,  le  sous-préfet  de
l’arrondissement de Vierzon,  le président du  syndicat intercommunal d’adduction d’eau potable de Lury-
sur-Arnon, Chéry et Cerbois, les maires des communes concernées, le directeur départemental des finances
publiques du Cher, la directrice départementale des territoires sont chargés, chacun pour ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté qui leur sera notifié et qui sera publié au recueil des actes administratifs de
la préfecture du Cher.

La préfète,
Pour la préfète et par délégation,

Le sous-préfet de l’arrondissement de Vierzon,

signé : Patrick VAUTIER
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Annexe à l’arrêté n° 2018-1-1099 du 26 septembre 2018

Statuts du Syndicat Intercommunal d’Adduction d’Eau Potable de 
Lury-sur-Arnon, Chéry et Cerbois

Article 1 :

Est autorisé entre les communes de Lury-sur-Arnon, Chéry et Cerbois la création d’un syndicat
à vocation unique (SIVU) en vue des études et travaux nécessaires à la réalisation de l’alimentation en eau
potable  des  trois  communes  qui  prend  la  dénomination  de  syndicat  intercommunal  d’adduction  d’eau
potable.

Article 2 :

Le Syndicat est constitué pour une durée illimitée.

Article 3 :

Le siège social du Syndicat est fixé au 16, route de Quincy – 18120 Lury-sur-Arnon.

Article 4 :

Les fonctions de receveur du syndicat seront assurées par le chef de poste de Vierzon Ville et
Campagne.
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PRÉFET DU CHER

DIRECTION DÉPARTEMENTALE
DE LA COHÉSION SOCIALE
ET DE LA PROTECTION DES POPULATIONS
Service de la santé et de la protection animales
et de l’environnement
Unité de coordination des installations classées
pour la protection de l’environnement

Arrêté préfectoral n° 2018-DDCSPP-122 
modifiant l’arrêté préfectoral n° 2015-DDCSPP-040 du 16 février 2015 modifié

 portant création et composition de la Commission de Suivi de Site (CSS) 
pour l’établissement « DGA Techniques  terrestres »

     La préfète du Cher,
Chevalier de la Légion d’honneur,

Chevalier de l’ordre national du Mérite, 

Vu le code de l’environnement, notamment son article L. 125-2-1 relatif à la création des commissions
de suivi de site ;

Vu le code du travail ;

Vu le code de l’urbanisme, notamment son article R. 424-19 ;

Vu le décret n° 2004.374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l'action des services de l’Etat dans les régions et départements et notamment son article 43 ;

Vu le décret du 9 août 2017 du Président de la République nommant Mme Catherine FERRIER Préfète
du Cher ;

Vu le décret n° 2006-672 du 8 juin 2006 relatif à la création, à la composition et au fonctionnement des
commissions administratives à caractère consultatif ;

Vu le décret n° 2012-189 du 7 février 2012 relatif aux commissions de suivi de site ;

Vu l’arrêté du 23 mars 2018 nommant M. Benoît LEURET en qualité de directeur départemental de la
cohésion sociale et de la protection des populations du Cher ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2012-1-0010 du 9 janvier 2012 portant création et composition du Comité
Local d'Information et de Concertation « DGA Techniques Terrestres » sur les communes de Bourges et
d’Osmoy ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2015-DDCSPP-040 du 16 février 2015 portant création et composition de la
Commission de Suivi de Site (CSS) « DGA Techniques Terrestres » sur les communes de Bourges et
Osmoy ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2017-DDCSPP-134 du 21 septembre 2017 modifiant  l’arrêté préfectoral  
n° 2015-DDCSPP-040 du 16 février 2015 susvisé ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2018-1-268 du 27 mars 2018 accordant délégation de signature à M. Benoît
LEURET, directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations du Cher ;

Cité administrative Condé – 2 rue  Jacques Rimbault – CS 50 001 – 18013 BOURGES CEDEX – Tel. : 02.48.67.36.95
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Vu le courrier du 28 mai 2018 de l’Inspection des installations classées de la Défense demandant à
étendre le périmètre de la commission de suivi de site aux douze communes suivantes sur lesquelles
s’étend l’établissement de DGA-Techniques terrestres : Avord, Bengy-sur-Craon, Bourges, Cornusse,
Crosses, Flavigny, Jussy-Champagne, Ourouer-les-Bourdelins, Osmoy, Raymond, Savigny-en-Septaine
et Soye-en-Septaine ;

Vu les consultations effectuées les 15 et 21 juin 2018 auprès des collectivités et des riverains concernés
par l’extension du périmètre de la commission de suivi de site de l’établissement « DGA Techniques
terrestres » et les réponses apportées aux dites consultations ; 

Considérant la nécessité de mettre à jour la composition de la Commission de Suivi  de Site pour
l’établissement « DGA Techniques Terrestres » ; 

Sur proposition du Directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations, 

ARRÊTE 

Article 1er -  L’article 1er de l’arrêté préfectoral n° 2015-DDCSPP-040 du 16 février 2015 est modifié
comme suit : 

Il  est  créé sur  le  territoire  des  communes  d’Avord,  Bengy-sur-Craon,  Bourges,  Cornusse,  Crosses,
Flavigny, Jussy-Champagne, Ourouer-les-Boudelins, Osmoy, Raymond, Savigny-en-Septaine et Soye-
en-Septaine  une  commission  de  suivi  de  site  (CSS)  autour  de  l’établissement  dénommé  « DGA
Techniques terrestres ».

Article 2 - Composition 

L’article 2 de l’arrêté préfectoral n° 2015-DDCSPP-040 du 16 février 2015  est modifié comme suit : 

La commission est composée des membres suivants ou de leurs représentants, répartis en cinq collèges :

Collège « administrations » :

- la préfète du Cher ou son représentant,  

- le chef du service des sécurités ou son représentant,
- la directrice départementale des territoires (DDT) ou son représentant,
- le Contrôleur Général des Armées, Chef de l’inspection des installations classées de la Défense ou
  son représentant, 
- le Contrôleur Général des Armées, Chef de l’inspection du travail dans les Armées, ou son
  représentant, 
- le délégué territorial de l’agence régionale de santé (ARS) ou son représentant.

Collège « collectivités territoriales » :

- le président du Conseil départemental du Cher ou son représentant, 
- le président de la Communauté d’Agglomération Bourges Plus ou son représentant,
- le président de la Communauté de Communes de La Septaine ou son représentant,
- le président de la Communauté de Communes Le Dunois ou son représentant,
- le président de la Communauté de Communes Pays de Nérondes ou son représentant,
- le maire d’Avord ou son représentant,
- le maire de Bengy-sur-Craon ou son représentant,
- le maire de Bourges ou son représentant,
- le maire de Cornusse ou son représentant,
- le maire de Crosses ou son représentant,
- le maire de Flavigny ou son représentant,
- le maire de Jussy-Champagne ou son représentant,
- le maire d’Ourouer-les-Bourdelins ou son représentant,
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- le maire d’Osmoy ou son représentant,
- le maire de Raymond ou son représentant,
- le maire de Savigny-en-Septaine ou son représentant,
- le maire de Soye-en-Septaine ou son représentant.

Collège « exploitants » :

- le directeur de l’établissement DGA Techniques Terrestres (DGA TT), exploitant des installations, ou
  son représentant,
- le chef de la division « management intégré des risques » de DGA TT, ou son représentant, 
- le chargé de protection de l’environnement de DGA TT, ou son représentant, 
- le directeur de la DIRCO Centre Ouest ou son représentant.

Collège « salariés » :

- Mme Stéphanie JACQUET, MM. Philippe BERJAMIN, Jean-Pierre MALLET et Didier SASSELINA

Collège « riverains » :

- le président de l'association Nature 18, ou son représentant, 
- le président de l’association des maraîchers de Bourges ou son représentant,
- le chef d'établissement, et le responsable du service prévention des risques ou leurs représentants pour
  l’établissement  NEXTER MUNITIONS BOURGES,
- le commandant de la base aérienne 702 à Avord ou son représentant,
- le directeur de l’Unité expérimentale de Bourges de l’INRA Val-de-Loire ou son représentant,
- le président du Syndicat Intercommunal d’Aménagement des bassins de l’Auron, de l’Airain et de
  leurs affluents ou son représentant,
- le président du Syndicat Intercommunal de la Vallée de l’Yèvre ou son représentant.

Personnalités qualifiées :

- le directeur du service départemental d’incendie et de secours (SDIS) ou son représentant.

Les autres dispositions restent inchangées.

Article 3 - Recours

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif d’Orléans (28, rue de la
Bretonnerie, 45054 Orléans Cedex 1) dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 4 - Exécution 

Le secrétaire général de la préfecture du Cher, le directeur départemental de la cohésion sociale et de la
protection des populations ainsi que les directeurs des administrations mentionnées à l’article 2 sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs des services de l’État dans le Cher et fera l’objet d’un affichage en mairies d’Avord,
Bengy-sur-Craon,  Bourges, Cornusse,  Crosses,  Flavigny,  Jussy-Champagne,  Ourouer-les-Bourdelins,
Osmoy, Raymond, Savigny-en-Septaine et Soye-en-Septaine pendant une durée d’un mois.     

                                Bourges, le 30 août 2018

La préfète,
Pour la préfète et par délégation,

Le directeur départemental,

SIGNÉ

Benoît LEURET
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PRÉFET DU CHER

PRÉFECTURE

DIRECTION DE LA CITOYENNETÉ

Bureau de la Réglementation Générale
 et des Élections

ARRÊTÉ n° 2018- 1-1095
PORTANT DÉROGATION 

A L’ARRÊTÉ PRÉFECTORAL DU 15 NOVEMBRE 2011 
PORTANT RÉGLEMENTATION DES BRUITS DE VOISINAGE

La Préfète du Cher, 
Chevalier de la Légion d’Honneur, 

Chevalier de l’Ordre national du Mérite,

Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L 1311-1 et suivants, R 1334-30 à R 1334-
37 et R 1337-6 à R 1337-10-2,

Vu le code général des collectivités locales, notamment ses articles L2212-2, L2213-4, L2213-4,
L2215-3,

Vu le code pénal,

Vu l'arrêté préfectoral n° 2011-1-1573 du 15 novembre 2011 portant réglementation des bruits de
voisinage dans le département du Cher, notamment son article 11,

Vu la demande de dérogation à l'arrêté susvisé formulée par la SNCF RESEAU, en vue d’être
autorisée à bénéficier d’une dérogation exceptionnelle aux horaires prescrits à l’article 11 de l’arrêté
préfectoral susvisé dans le cadre des travaux réalisés sur la ligne ferroviaire Vierzon/Tours sur la commune
de Thenioux, 

Vu l’avis de M. le Délégué départemental de l’Agence Régionale de Santé,

Considérant que l’article 11 de l’arrêté susvisé prévoit en son dernier alinéa qu’en cas de nécessité
de maintien d’un service public, des dérogations exceptionnelles peuvent être accordées en dehors des jours
et heures autorisés,

Considérant que des travaux de nuit sont rendus nécessaires dans le cadre des opérations de
maintenance de la voie ferrée sur la commune de Thenioux, et que la demande de la SNCF RESEAU
s’inscrit dans le cadre des dérogations prévues par le dernier alinéa de l’article 11 de l’arrêté du 15
novembre 2011,

Sur proposition de M. le Secrétaire Général de la Préfecture du Cher,

…/...

Préfecture du Cher - Place Marcel Plaisant - CS 60022 - 18020 BOURGES Cedex
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A R R E T E :

Article 1  er  – La SNCF RESEAU est autorisée à bénéficier d’une dérogation exceptionnelle aux
horaires prescrits à l’article 11 de l’arrêté préfectoral portant réglementation des bruits de voisinage dans le
département du Cher, en vue de la réalisation de travaux publics nécessitant le travail de nuit dans le cadre
de la maintenance de la voie ferrée les nuits du dimanche, lundi, mardi, mercredi, et jeudi entre 21 h et 6 h. :

- du 05 au 23 novembre 2018, sur la commune de Thenioux.

Article 2 – La zone de chantier concernée figure sur le plan annexé au présent arrêté.

Article 3 – La dérogation sollicitée est accordée avec les prescriptions suivantes :

- les éléments de l’article 11 alinéa 3 de l’arrêté préfectoral soient respectés,

- le pétitionnaire s’engage à prendre toutes les dispositions quant à la vérification et au respect de la
conformité des émissions sonores des matériels utilisés par les employés de la SNCF et autres
entreprises dont il a autorisé l’intervention sur le chantier,

- les riverains exposés au bruit doivent être avisés, par affichage aux soins du pétitionnaire, au
moins 48 heures avant le début du chantier,

- la durée des travaux respecte les horaires sollicités par la dérogation.

Article 4 – M. le Secrétaire Général de la Préfecture du Cher est chargé de l'exécution du présent
arrêté qui sera notifié au pétitionnaire et dont copie sera adressée à Monsieur le Maire de Thenioux.

                   Bourges, le 21 septembre 2018

La Préfète,
Pour la préfète et par délégation,

Le Secrétaire Général,

Signé : Thibault DELOYE

NOTICE DE RECOURS
Les recours suivants ne font pas obstacle à l’exécution de la décision

RECOURS GRACIEUX :
Vous adressez votre demande en envoi recommandé avec accusé de réception à la préfecture avec vos arguments dans un délai de deux mois à compter de

la notification de la présente décision. Si la préfecture ne vous répond pas dans les 2 mois suivant l’envoi de votre demande, celle-ci doit être considérée
comme rejetée (décision implicite).

RECOURS HIERARCHIQUE :
Vous adressez votre demande au ministère de l’intérieur, direction des libertés publiques et des affaires juridiques. Si le ministère ne vous répond pas dans

un délai de 2 mois suivant l’envoi de votre demande, celle-ci doit être considérée comme rejetée (décision implicite).

RECOURS  CONTENTIEUX :
Vous adressez votre demande, dans un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision au tribunal administratif d’ORLEANS (28,

rue de la Bretonnerie).

RECOURS SUCCESSIFS :
Si vous souhaitez introduire d’abord un recours gracieux ou hiérarchique, puis éventuellement porter l’affaire au contentieux, vous devrez veiller à ce que

le premier recours ait été introduit dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification de la présente décision.
Votre recours contentieux devra intervenir alors dans les deux mois de la décision explicite ou implicite de l’administration.

Préfecture du Cher - Place Marcel Plaisant - CS 60022 - 18020 BOURGES Cedex
Tél : 02 48 67 18 18 - Fax : 02 48 70 41 41 - www.cher.gouv.fr
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PREFECTURE DU CHER

18-2018-09-17-002

Arrêté 18-45 du 17 sept 2018 délégation de signature

PDDSZO
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PRÉFET  DU  CHER

PRÉFECTURE
DIRECTION de la CITOYENNETÉ
Bureau de la Réglementation Générale

et des Élections

Arrêté préfectoral n° 2018.1. 1093 du 21 septembre 2018

modifiant la désignation des membres
de la Commission Locale des Transports Publics Particuliers de Personnes (CLT3P)

La Préfète du Cher,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code des transports, et notamment ses articles D. 3120-21 à D. 3120-39 ;

Vu le code des relations entre le public et l’administration, et notamment ses articles R. 133-1 à R. 133-15 ;

Vu la loi n° 2014-1104 du 1er octobre 2014 relative aux taxis et aux voitures de transports avec chauffeur ;

Vu le décret  n° 2017-236 du 24 février  2017 portant  création de l’Observatoire  national  des transports
publics particuliers de personnes, du Comité national des transports publics particuliers de personnes et des
commissions locales des transports publics particuliers de personnes ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°  2015-1-0685  du  10  juillet  2015  portant  composition  de  la  commission
départementale de taxis et voiture de transport avec chauffeur pour une durée de cinq ans ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2018-1- 699 du 5 juillet 2018 portant désignation des membres de la Commission
Locale des Transports Publics Particuliers de Personnes  (CLT3P) ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°2018-1-1005  du  27  août  2018  accordant  délégation  de  signature  à  Monsieur
Thibault DELOYE, Secrétaire Général de la Préfecture du Cher ;

Vu les courriels des 3 et 8 septembre 2018 de M. Eric Laroche, nouveau président de l’UDATC-UNT18,
relatifs  à  la  modification  de  la  composition  du  bureau  du  syndicat  et  sollicitant  le  remplacement  du
président sortant précédemment désigné au sein de la CLT3P ;

Considérant  qu’il  convient  de modifier  la composition de la Commission  Locale des Transports Publics
Particuliers de Personnes ;

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général ;

…/...

Préfecture du Cher - Place Marcel Plaisant - CS 60022 - 18020 BOURGES Cedex
Tél : 02 48 67 18 18 - Fax : 02 48 67 34 44 - www.cher.gouv.fr
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A R R Ê T E :

Article 1er : L’article 1er de la Commission Locale des Transports Publics Particuliers de Personnes du
Cher, présidée par la préfète ou son représentant, est modifié comme suit :

B –   REPRÉSENTANTS DU COLLÈGE DES ORGANISATIONS PROFESSIONNELLES

• Union départementale des artisans taxis du Cher     :

- M.Eric LAROCHE , titulaire.
- M. Denis LEFEBVRE, suppléant

- M. Rodolphe JENNEAU, titulaire
- Mme Myriam LUTHON, suppléante

D -   REPRÉSENTANTS DU COLLÈGE DES USAGERS

• Fédération départementale Familles de France

- Mme Marysia CHAUVET, titulaire
- Mme Monique GUEGUEN, suppléante

Article 2 : Le reste est sans changement.

Article 3 : Le secrétaire général de la préfecture du Cher est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera
notifié à chacun des membres et publié au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture.

La préfète,
Pour la préfète et par délégation

Le secrétaire général

Signé : Thibault DELOYE

Préfecture du Cher - Place Marcel Plaisant - CS 60022 - 18020 BOURGES Cedex
Tél : 02 48 67 18 18 - Fax : 02 48 67 34 44 - www.cher.gouv.fr
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ARRÊTÉ 

portant modification des limites territoriales
des arrondissements de Bourges et de Saint-Amand-Montrond 

dans le département du Cher

Le préfet de la région Centre – Val de Loire
Préfet du Loiret

Chevalier de la Légion d’Honneur,
Officier de l’Ordre National du Mérite,

VU le code général des collectivités territoriales, et notamment son article L.3113-1,

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets de région, à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et les départements,

VU le décret du président de la République en date 2 août 2017 portant nomination de Monsieur
Jean-Marc FALCONE, préfet de la région Centre – Val de Loire, préfet du Loiret,

VU le courrier du 7 août 2018 de la préfète du Cher proposant une modification des limites
territoriales des arrondissements de Bourges et de Saint-Amand-Montrond pour tenir compte de la
fusion projetée des communes de Corquoy et de Sainte-Lunaise,

VU l’avis favorable émis par la commission permanente du conseil départemental du Cher lors de
sa séance du 24 septembre 2018 sur la fusion projetée des communes de Corquoy et Sainte-Lunaise et
sur la modification des limites des arrondissements de Bourges et de Saint-Amand-Montrond,

CONSIDÉRANT que la fusion projetée des communes de Corquoy et de Sainte-Lunaise implique
la modification des limites d’arrondissements de Bourges et de Saint-Amand-Montrond,

SUR PROPOSITION de Madame la secrétaire générale pour les affaires régionales,

Préfecture de la Région Centre-Val de Loire et du Loiret – 181, rue de Bourgogne – 45042 ORLEANS Cedex 1
Tél : 02 38 91 45 45 - http://www.prefectures-regions.gouv.fr/centre-val-de-loire

@prefet45_centre                Prefcentre
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ARRÊTE

ARTICLE 1er     : Les limites des arrondissements de Bourges et de Saint-Amand-Montrond sont
modifiés par le rattachement de la commune de Sainte-Lunaise à l’arrondissement de Saint-Amand-
Montrond à compter du 25 septembre 2018.

ARTICLE 2 : Conformément aux dispositions de l’article R 421-1 du code de justice
administrative, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal
administratif d’Orléans qui devra, sous peine de forclusion, être enregistré au greffe de cette
juridiction dans le délai de deux mois à compter de la publication du présent arrêté. 

ARTICLE 3 : Madame la secrétaire générale pour les affaires régionales et Madame la préfète du
Cher, sont chargées, chacune pour ce qui la concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié
aux recueils des actes administratifs de la préfecture de la région Centre – Val-de-Loire et de la
préfecture du Cher et dont copie sera adressée au ministre de l’Intérieur, aux directeurs des services
régionaux et départementaux de l’État et aux Présidents du conseil régional Centre – Val-de Loire et
du conseil départemental du Cher. 

Fait à Orléans, le 25 septembre 2018

Le préfet,

Signé

Jean-Marc FALCONE

PREFECTURE DU CHER - 18-2018-09-25-001 - arrêté modifications arrdts RAA 297



PREFECTURE DU CHER

18-2018-09-06-001

Arrêté n° 2018-1-1041 du 6 septembre 2018 fixant la

composition de la commission d'organisation des élections

Composition de la commission d'organisation des élections- Elections des juges au tribunal de

commerce de Bourges

PREFECTURE DU CHER - 18-2018-09-06-001 - Arrêté n° 2018-1-1041 du 6 septembre 2018 fixant la composition de la commission d'organisation des élections 298



PRÉFET  DU  CHER

PREFECTURE
Direction de la citoyenneté

Bureau de la réglementation générale
et des élections

TRIBUNAL DE COMMERCE DE BOURGES

Renouvellement partiel

Scrutin du 12 octobre 2018

Arrêté n° 2018-1- 1041 
fixant la composition de la commission d’organisation des élections

La préfète du Cher
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le code de commerce et notamment ses articles L.723-13, R.723-8, R.723-14 et R.723-15 ;

VU le code électoral et notamment ses articles L.49, L.50, L.58 à L.67, L.86 à L.117, R.49, R.52,
R.54 alinéa 1, R.59 alinéa 1, R.62, R.63 alinéa 1 et R.68 ;

VU l’arrêté ministériel  du 24 mai 2011 relatif  aux bulletins de vote pour l’élection des juges des
tribunaux de commerce ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2018-1-781 du 13 juillet 2018 portant convocation des électeurs et fixant le
déroulement des opérations électorales, pour l’élection complémentaire de trois juges au tribunal de
commerce de Bourges ;

VU l’ordonnance en date du 4 septembre 2018 de Madame le Premier Président de la Cour d’Appel
de Bourges ;

SUR la proposition de Monsieur le secrétaire général de la préfecture ;

ARRÊTE :

A  rticle 1  er : La commission chargée de veiller à la régularité du scrutin, de recenser les votes émis
par correspondance, de dépouiller et de proclamer les résultats de l’élection qui aura lieu le 12 octobre
2018,  en vue de procéder  à l’élection complémentaire  de trois  juges au tribunal  de commerce de
Bourges est composée comme suit :

1/2
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Président : - Madame Pascale BALLERAT
Vice-président au tribunal de grande instance de Bourges

Membres : - Madame Sandrine GUERIN
Juge au tribunal d’instance de Bourges

- Madame Florence PILLET
Juge au tribunal d’instance de Bourges.

Article 2 : En cas de second tour de scrutin, qui aurait lieu le 25 octobre 2018, la commission
sera composée comme suit :

Président : - Madame Florence PILLET
Juge au tribunal d’instance de Bourges

Membres : - Madame Sandrine GUERIN
Juge au tribunal d’instance de Bourges

- Madame Laurence ROQUIGNY
Juge au tribunal de grande instance de Bourges.

Article 3 : Le secrétariat de la commission est assuré par le greffier du tribunal de commerce de
Bourges pour chaque tour de scrutin.

Article 4 : Le recensement des votes sera organisé à la préfecture du Cher, salle Berthe Morisot,
pour chaque tour de scrutin.

Article 5 : M. le secrétaire général de la préfecture est chargé de l’exécution du présent arrêté
dont copie sera adressée à chacun des membres composant la commission.

La préfète
Pour la préfète et par délégation,

Le secrétaire général,

Signé : Thibault DELOYE

2/2
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PRÉFET DU CHER
Vierzon, le 03 septembre 2018

SOUS-PREFECTURE DE VIERZON
Pôle départemental des manifestations sportives

 ARRÊTÉ N°  2018-01-1040

PORTANT RENOUVELLEMENT DE L’HOMOLOGATION

DU CIRCUIT DE MOTO-CROSS DU GRAND TERTRE

 SUR LA COMMUNE DE NEUVY-SUR-BARANGEON

La Préfète du Cher,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’ordre national du mérite,

Vu  le  code  général  des  collectivités  territoriales,  notamment  ses  articles  L.  2212-1  et
suivants, L. 2215-1, L. 3221-4 et L. 3221-5 ;

Vu le code de la route, notamment ses articles L. 411-7, R. 411-5, R. 411-10, R. 411-18, R.
411-30 ;

Vu le code du sport, notamment ses articles L. 331-5 à L. 331-10, D. 331-5, R. 331-18 à R.
331-34, R. 331-45, A. 331-18 et A. 331-32 ;

Vu l’arrêté du 20 décembre 2010 portant interdiction de certaines routes aux concentrations
et manifestations sportives ;

Vu  l’arrêté  du  24  novembre  2017  relatif  aux  manifestations  sportives  comportant  des
véhicules terrestres à moteur ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2018-1-937 du 10 août 2018 accordant délégation de signature à
M. Patrick VAUTIER, sous-préfet de Vierzon ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  en  date  du  17  juin  2014  accordant  le  renouvellement  de
l’homologation du circuit  de moto-cross dénommé « circuit  du Grand Tertre» le territoire de la
commune de NEUVY-SUR BARANGEON, lieu-dit « Le Grand Tertre », pour les entraînements et
les manifestations de motos et quads cross pour une période de quatre ans ;

Vu l’avis favorable de M. le maire de NEUVY-SUR-BARANGEON ;

Vu  l’attestation  de  mise  en  conformité  du  site  de  pratique  délivrée  par  la  Fédération
Française de Motocyclisme en date du 12 juillet 2018 suite à la visite de l’expert sur le circuit le 11
décembre 2018 ;

www.cher.gouv.fr
9 avenue du Maréchal Philippe leclerc de Hauteclocque – CS 30623 – 18106 VIERZON cedex - Tél : 02.48.53.04.40
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Vu la demande présentée par M. François DUJON, Président du Moto Club de Sologne, en
vue d’obtenir le renouvellement de l’homologation du terrain précité ;

 Vu l’attestation  d’assurance  délivrée  par  la  société  SMACL au profit  du  Moto  Club de
Sologne.

Vu le règlement intérieur du circuit.

Vu l'avis favorable émis par la section de la commission départementale de la sécurité routière
chargée de l’examen des dossiers de manifestations de véhicules à moteur et d’homologations de circuit
réunie le 28 août 2018 ;

                                                         ARRÊTE

Article 1er

Le renouvellement de l’homologation du circuit de moto-cross et de quad-cross dénommé « circuit
du  Grand  Tertre »  aménagé  par  le  Moto  Club  de  Sologne  sur  le  territoire  de  la  commune  de
NEUVY-SUR-BARANGEON, lieu-dit «Le Grand Tertre» est accordé .

Article 2

L’homologation est accordée pour une durée de quatre ans : 

- pour les entraînements de moto-cross et de quad-cross,
- pour les manifestations de moto-cross et de quad-cross.

Lors des entraînements et des compétitions, les évolutions se feront impérativement par type d’engins    
(les quads seuls, les motos seules).

Une nouvelle homologation s’avérera nécessaire pour toute modification apportée au circuit.

Le règlement intérieur du circuit devra être affiché à l’entrée de celui-ci.

 Article 3

Ce circuit devra rester en tous points conforme au plan annexé au présent arrêté, à la définition du
circuit de moto-cross ainsi qu’aux prescriptions de règles techniques et de sécurité des circuits de
moto-cross en application des articles R331-18 à R331-45 du Code du Sport.

 La piste est d’une longueur de 1 300 mètres et la ligne de départ d’une largeur de 33 mètres.
Les caractéristiques de la piste seront tels qu’ils figurent sur le plan du circuit annexé au

présent arrêté.

. 38 pilotes maximum pour les compétitions de moto-cross et 30 pour les compétitions de 
quad-cross pourront être admis au départ.
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.  Toute l’enceinte du circuit est grillagée en son périmètre, ce qui interdit au public non
licencié de pénétrer sur la piste.

. Toutes les zones à risque sont protégées par des pneus, banderoles ou jalons.

. Les buttes, les arbres ou obstacles seront efficacement protégés 

. Des postes de secours incendie et santé devront être obligatoirement mis en place lors de 
chaque manifestation. Un libre accès des secours devra être maintenu en permanence.

.  Le bon état d’entretien des dispositifs obligatoires de sécurité et de protection du public  
incombe au Moto Club de Sologne.

Article 4

Le jour des manifestations officielles la sécurité et les secours seront assurés par :
- Trois postes de secours fixes et matérialisés (interdit au public),
- Un emplacement réservé aux ambulances,
- 15 commissaires de courses
- 11 extincteurs répartis sur la circuit,

Deux accès pour les véhicules de secours seront maintenus dégagés pendant toute la durée des
manifestations.

Article 5

Le présent arrêté traite,  à raison des particularités locales, des garanties spécifiques exigées des
organisateurs pour la sécurité du public et des concurrents, notamment pour les épreuves en circuits
et pour les épreuves spéciales sur parcours routiers fermés à la circulation publique.
Dans  le  souci  de  préserver  le  voisinage,  le  règlement  d’utilisation  du  terrain  devra  être
impérativement respecté.

Article 6

La présente autorisation est accordée, sous réserve que les organisateurs, prennent à leur charge les
frais  du  service  d’ordre  mis  en  place  à  l’occasion  du déroulement  de  l’épreuve  et  assurent  la
réparation des dommages, dégradations, modifications de toutes sortes de la voie publique ou de ses
dépendances, imputables aux concurrents, aux organisateurs ou à leurs préposés.

Article 7

L’organisateur  technique  est  responsable  de  la  mise  en  œuvre  des  décisions  administratives
autorisant l’épreuve.
Il doit prendre les mesures qui s’imposent pour l’information du public en matière de sécurité, dont
notamment celles relatives à l’indication des zones autorisées au public.
Les organisateurs devront gérer le stationnement sur le parking des compétiteurs hors voie publique
afin d’assurer au mieux la sécurité et  d’éviter tout  problème de dégagement  notamment en cas
d’incendie.
A cet effet, des allées devront être balisées.
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Article 8

Les compétitions et démonstrations en présence du public devront faire l’objet d’une déclaration
auprès des services compétents conformément à l’article R.331-20 du code du sport 
Cette déclaration doit être transmise au plus tard 2 mois avant la date prévue pour son organisation.

Article 9

La présente autorisation pourra être rapportée s’il  apparaît  que les conditions  de sécurité  ne se
trouvent plus remplies ou que les organisateurs, malgré la mise en demeure qui leur en aurait été
faite par l'autorité administrative ou ses représentants qualifiés, ne respectent plus ou ne font plus
respecter les dispositions que prévoit le présent arrêté.

Article 10

M. le Sous-préfet de VIERZON , M. le maire de NEUVY-SUR BARANGEON , M. le Colonel
commandant  le  Groupement  de  Gendarmerie  du  Cher,  Mme  la  Directrice  Départementale  des
Territoires, M. le Directeur Départemental des Services d'Incendie et de Secours, M. le Directeur
Départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations sont chargés chacun en ce
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et
dont une copie sera adressée à M. le président du Moto Club de Sologne. 

La Préfète,
Pour la préfète et par délégation,

Le Sous-Préfet,

Patrick VAUTIER

 
NB : Délais et voies de recours
(application de la Loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 et du Décret n° 83-1025 du 28 novembre 1983)
Dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté, les recours suivant peuvent être introduits en recommandé avec
accusé de réception :
  - soit un recours gracieux, adressé à Monsieur le Sous-préfet de VIERZON– 9, avenue du Mal  Leclerc de Hauteclocque-   CS 30623 –
18106 VIERZON Cedex ;
  - soit un recours hiérarchique, adressé à Monsieur le Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau- 75800 PARIS.
  - soit un recours contentieux, en saisissant le Tribunal Administratif – 28, rue de la Bretonnerie – 45000 ORLEANS.

(Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai de recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite ou implicite de l’un de
ces deux recours. Un rejet est considéré comme implicite au terme d’un silence de l’Administration pendant deux mois)

Les recours précités ne font pas obstacle à l’exécution de la décision. 
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